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Chronologie
La vie de la Fédération des Métallurgistes de Liège-Luxembourg est un long fleuve rarement 
tranquille. Nous avons voulu en retracer le cours depuis le dernier congrès, en novembre 2016, 
jusqu’à ces toutes dernières semaines de l’été 2021. C’est, au jour le jour et de manière très 
complète, la vie de la FGTB Métal dans les provinces de Liège et Luxembourg, mais aussi une 
évocation de tous les défis qu’a dû relever la FGTB au cours de cette période, que soit sur le 
plan wallon ou sur le plan fédéral. Une chronologie de la mémoire pour préparer les quatre 
années qui viennent.

ArcelorMittal (Seraing)

Prévu pour fin septembre, le dynamitage du HF6 à Ougrée a été reporté à fin octobre. Le HFB 
pourrait quant à lui être conservé. Le sujet est en débat au conseil communal de Seraing.

Après deux ans d’activités, la cellule de reconversion d’ArcelorMittal, mise en place par le Forem et 
les syndicats, a pris fin. Bilan : sur les 809 travailleurs actifs, 70% ont trouvé un travail.

La section terrorisme de la police judiciaire de Liège a interrogé plusieurs affiliés et permanents syn-
dicaux dans le cadre du dossier des bobines d’acier jetées dans la Meuse en 2012 suite à l’annonce 
de la fermeture de la phase liquide d’ArcelorMittal et la perte de centaines d’emplois.

Depuis la fin de la phase liquide d’ArcelorMittal, le site de Chertal est régulièrement visité par des 
voleurs de métaux. 50 PV pour intrusion à Chertal et 44 arrestations ont été réalisés pour l’ensemble 
des sites liégeois dans ce cadre. Le préjudice pour ArcelorMittal flirte avec les 3 millions d’euros.

Brunswick Marine (Petit-Rechain)

L’entreprise, qui vient de fêter ses 45 ans, se porte bien. 3 millions d’euros vont être prochainement 
injectés pour moderniser le centre de distribution et pour construire un nouveau bâtiment.

CMI (Seraing)

L’entreprise vient d’annoncer qu’elle allait rénover le château Cockerill. Le coût est estimé à plu-
sieurs millions d’euros. La Région wallonne se chargera des parties classées du bâtiment à hauteur 
de 1,4 million d’euros. 

CPP (Hauts-Sarts)

La direction de CPP a refusé la demande des moniteurs d’obtenir le rang salarial relatif à leur fonc-
tion sans aucune concertation syndicale et leur a donné deux jours de mise à pied. Face à cela, les 
travailleurs ont arrêté le travail. La FGTB Métal dénonce le manque de dialogue de l’administrateur 
délégué et demande le respect du règlement de travail. La direction a finalement fait marche arrière. 
Les mises à pied ont été levées et lors des négociations, la FGTB Métal a obtenu qu’un travailleur 
reçoive son CDI. Le travail a repris. 

ESB (Seraing)

Les syndicats chargés du dossier de la fermeture de l’usine ESB se sont réunis afin d’envisager une 
procédure judiciaire mettant en cause la responsabilité des anciens actionnaires dans l’organisation 
de la faillite de l’aciérie. Ils s’interrogent quant à savoir si le repreneur n’a pas organisé la faillite avec 
l’ancien propriétaire allemand. 
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La FGTB Métal est entrée en négociation avec le groupe allemand GMH afin de récupérer les 4 
millions d’euros encore en caisse lors de la venue du repreneur Green Elephant. Ces millions de-
vraient permettre d’assurer un plan social décent pour les travailleurs.

FN Herstal (Herstal)

L’armée française n’a finalement pas retenu le fusil d’assaut SCAR de la FN Herstal pour rempla-
cer son fusil Famas. Le marché était évalué à 300 millions d’euros. La FN a cependant déposé un 
recours suspensif devant le juge des référés administratifs. Le tribunal a rejeté le recours introduit 
estimant qu’il ne s’agissait pas d’une qualité de produit, mais qu’il n’était simplement pas possible de 
comparer l’offre de la FN Herstal à celle de la société attributaire du marché. Face à cette décision, 
la FN a décidé de se pourvoir en cassation. 

En octobre, les travailleurs de la FN Herstal sont partis en grève estimant que la direction n’avait pas 
respecté les promesses faites en avril au niveau de la mise en place d’un plan d’amélioration pour les 
retards de commandes. Suite à une assemblée générale en front commun, les syndicats ont décidé de 
fermer l’usine. Ils ont repris le travail après un jour de grève, mais ont continué de bloquer l’entrée 
à quatre membres de la direction afin de les forcer à prendre contact avec eux. 

La FGTB Métal dénonce notamment le manque d’approvisionnement en pièces qui retarde le tra-
vail et fait craindre la perte de clients.

Afin de débloquer la situation, la direction a demandé la tenue d’un bureau de conciliation en com-
mission paritaire. Réunion qui a débouché sur un PV de carence. Aucun accord n’est intervenu. 
La direction n’a pas voulu s’engager sur le long terme quant à la problématique. Par ailleurs, elle a 
obtenu du tribunal une ordonnance judiciaire autorisant, sous peine d’astreinte, la direction à réin-
tégrer les locaux. Elle a été appliquée par les huissiers dès le lendemain de l’échec de la conciliation. 
La réponse des travailleurs à cette provocation a été de repartir en grève. Du côté de la FGTB Métal, 
on condamne l’attitude du gouvernement wallon (actionnaire à 100%) qui a envoyé des huissiers, 
méprisant ainsi les règles de la concertation sociale.

Hydrométal (Engis)

La direction de l’entreprise Hydrométal, spécialisée notamment dans le recyclage et la valorisation 
de produits composés de métaux non-ferreux par des procédés hydrométallurgiques, vient d’an-
noncer vouloir développer une unité de recherche et de développement afin de mettre en place 
un nouveau procédé de pyrométallurgie. Une enquête publique vient d’être lancée sur ce projet 
nommé « Plasmetec ».

Kessales (Jemeppe-sur-Meuse)

Un inducteur a brûlé à l’entrée du sous-vide d’une des lignes de production (JVD d’ArcelorMittal). 
Les pompiers sont arrivés très rapidement sur place, mais les dégâts sont très importants. Le dé-
gagement de fumée a endommagé l’outil sur deux niveaux. Deux mois de nettoyage/réparations 
seront nécessaires pour que la ligne puisse reprendre, selon la direction de Kessales. La dizaine de 
travailleurs concernés par cette ligne seront réaffectés sur une autre en attendant.

Licences d’armes

En janvier, le ministre-président flamand Geert Bourgeois (N-VA) faisait la leçon à la Région wal-
lonne sur l’exportation d’armes à l’Arabie Saoudite, pays accusé de soutenir le terrorisme. On ap-
prend qu’il vient aujourd’hui d’accorder une exportation de pièces d’armes produites en Flandre 
pour ce même pays.
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Selon le rapport 2015 de la sous-commission « armes », l’Arabie Saoudite représente 34 licences 
d’armes sur les 1.369 délivrées pour 68 pays. Mais elles représentent 60% du chiffre d’affaires wal-
lon dans ce secteur, soit 575,8 millions d’euros. Il s’agit notamment d’armes à feu (396 millions 
d’euros), de canons ou mortiers (7,6 millions d’euros) et de munitions (105 millions d’euros).

Liege Airport

Le tour-opérateur U-Tour et la compagnie aérienne russe I-Fly ont annoncé qu’ils cesseront leurs 
activités à Liege Airport le 30 septembre. Cette décision entraînera la fin du transit de milliers de 
touristes chinois à l’aéroport de Liège. Cet arrêt concerne également le Duty Free de l’aéroport en-
traînant la suppression de nombreux emplois. La FGTB Métal demande à l’aéroport de trouver des 
solutions au plus vite afin que l’activité reprenne.

Le vice-président de l’aéroport José Happart a comparu devant le tribunal correctionnel de Liège 
pour y répondre de trafic d’influence. Luc Partoune, directeur général de Liege Airport, qui avait 
accepté une transaction pénale dans l’affaire d’abus de biens sociaux, était à ses côtés, ainsi que, neuf 
autres personnes. Le procès a finalement été reporté au 22 novembre, la Justice voulant se donner 
le temps d’analyser les transactions pénales demandées par 7 des prévenus. 

Magotteaux (Vaux-sous-Chèvremont)

En juin, la direction de Magotteaux a pris la décision de mettre sous cocon l’usine 1 pour six mois. 
Elle vient d’annoncer la prolongation de cet arrêt jusque fin 2017. Les 85 ouvriers du site sont au 
chômage économique, tandis que les employés et cadres ont été dispatchés dans les autres unités. 
Du côté de la FGTB Métal, on explique que c’est une « moyennement » bonne nouvelle, car on 
craignait fortement la fermeture pure et simple de l’usine 1. Par contre, le syndicat dénonce la nou-
velle organisation des usines 2 et 3 qui risque de faire augmenter les coûts, car, au final, « il y aura 
plus de chefs que d’ouvriers ».

Inquiets par rapport à l’avenir de l’entreprise suite à cette mise sous cocon, les travailleurs ont arrêté 
le travail pendant une journée avant de reprendre suite à une rencontre fructueuse avec la direction.

Mecamold (Herstal)

Le dialogue entre la direction et les syndicats est tendu depuis plusieurs mois chez Mecamold. 
Le problème est que la direction ne veut examiner le cahier de revendications que sous l’angle de 
l’échange de bons procédés, et ce au mépris de la législation. La direction vient par ailleurs d’an-
noncer une nouvelle période de chômage économique pour six semaines et des déplacements de 
personnel. La FGTB Métal a demandé des explications tant à la direction locale qu’européenne. 
Explications qu’elle n’a pas obtenues. Le syndicat a alors déposé un préavis de grève à durée indéter-
minée, mais le travail se poursuit dans les ateliers. Par contre, chaque jour, depuis lors, les syndicats 
empêchent la direction d’entrer dans l’usine. Un huissier est venu constater les faits. 

Après une semaine de conflit, les syndicats ont pu rencontrer la direction bruxelloise du groupe. 
Le syndicat lui a remis un ensemble de propositions. La direction européenne a ensuite demandé 
une rencontre avec les syndicats afin de prendre connaissance de l’entièreté du dossier. Lors de cet 
entretien, elle s’est engagée par écrit à respecter toutes les conventions collectives de Mecamold et 
a promis de mettre par écrit rapidement la vision du groupe pour le site de Herstal. Suite à cela, 
direction, employés et cadres ont pu reprendre le chemin de l’usine. Le préavis de grève a quant à 
lui été maintenu.
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TBL (Sclessin)

ArcelorMittal Tailored Blanks (TBL) a le sourire. Pour ses vingt ans d’existence, l’entreprise en-
registre un bénéfice annuel avant impôt de près de 3 millions d’euros et un chiffre d’affaires de 
50 millions d’euros. L’entreprise basée à Sclessin occupe 65 personnes.

TNT (Bierset)

Fin mai le géant américain FedEx a racheté TNT à Liège. En octobre, l’entreprise a annoncé le re-
nouvellement du bail (30 ans) et un investissement de 200 millions d’euros sur le site de l’aéroport 
Charles de Gaulle à Paris. Du côté liégeois, l’augmentation de capacité et le développement parisien 
font peur. La FGTB Métal a demandé sans succès à voir le plan industriel et financier pour Liège et 
l’Europe. La direction américaine renvoie systématiquement le syndicat vers la direction liégeoise et 
les ressources humaines de FedEx. 

Pratt & Whitney (Milmort)

La direction de Pratt & Whitney vient d’annoncer la vente de l’unité liégeoise Belgium Engine 
Center au Norvégien AIM. Tous les travailleurs seront gardés par l’acheteur. Les salaires et condi-
tions de travail seront conservés.

Truck Technic (Hauts-Sarts)

En juillet 2016, la direction américaine de Truck Technic a annoncé la fermeture de l’entreprise. 
La procédure Renault a été enclenchée pour les 60 travailleurs des Hauts-Sarts. Lors de la phase 
d’information et de consultation, face à une direction locale n’ayant aucun pouvoir, la FGTB Métal 
a décidé d’interpeller la direction européenne. Cette dernière a informé qu’elle ne se déplacerait 
qu’en cas de besoin. En attendant, les travailleurs poursuivent le travail. La FGTB Métal dénonce 
cette fermeture alors que le bénéfice net de la filiale belge devrait grimper à 250.000 euros en 2016.

Les syndicats ont appris pendant la phase d’information et de consultation que lors des périodes de 
chômage économique, l’entreprise avait perçu 1,8 million de l’Onem.

Du côté de la direction, on ne cherche pas de repreneur pour le site liégeois puisque l’objectif affiché 
est de délocaliser la production en Tchéquie.

Truflo Rona (Herstal)

Les syndicats sont inquiets quant au turn-over au sein des DRH et de la gestion assez floue de l’en-
treprise. La direction ne répond aux questions que vaguement, ce qui fait craindre pour l’avenir.

UDIL.GE

L’ASBL Groupement d’employeurs UDIL.GE qui rassemble 45 entreprises en vue du reclassement 
d’anciens travailleurs d’ArcelorMittal Liège, a permis le reclassement de 86 travailleurs sous contrat 
CDI et 110 sous CDD. Par ailleurs, 18 sont devenus indépendants et il y a eu 7 licenciements ou 
départs volontaires.

Vie syndicale

Dans le cadre du plan d’action de la FGTB contre les mesures du gouvernement (flexibilité, allonge-
ment de la carrière, saut d’index, etc.), une manifestation nationale est programmée le 29 septembre 
à Bruxelles en front commun et une grève générale le 7 octobre. 

La manifestation du 29 septembre a rassemblé quelque 70.000 personnes à Bruxelles pour dire 
« non » aux deux grands projets du gouvernement sur la réforme de la loi de 1996 sur les salaires et 
la flexibilité du travail.
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À l’occasion de la grève générale du 7 octobre, de nombreux rassemblements de militants ont 
eu lieu. 200 personnes se sont ainsi réunies devant Safran Aero Boosters (ex-Techspace Aero) à 
Milmort. La circulation des TEC Liège-Verviers a été également fortement perturbée.

La FGTB Liège-Huy-Waremme a organisé le 14 octobre une journée de réflexion autour de la ré-
duction collective du temps de travail. Le Secrétaire fédéral de la FGTB, Jean-François Tamellini 
et le Président de la FGTB Métal Liège-Luxembourg, Francis Gomez étaient présents tout comme 
des représentants de la CGT. L’objectif de la journée était de pouvoir construire des revendications 
communes et de permettre aux délégué(e)s d’étoffer leur palette d’arguments en faveur de la RCTT.

2016 : novembre–décembre
ArcelorMittal (chiffres/conjoncture)

Au troisième trimestre, ArcelorMittal a réalisé un bénéfice de 630 millions d’euros et un chiffre d’af-
faires en baisse de 8% à 13 milliards d’euros. Le sidérurgiste s’attend à une baisse de sa rentabilité 
au quatrième trimestre en cours.

ArcelorMittal (Liège)

La Cour du Travail de Liège vient de confirmer en première instance que la dizaine de travailleurs 
d’ArcelorMittal qui avaient eu plusieurs CDD étaient en réalité passés sous contrat CDI. Elle a 
estimé qu’il y a non seulement bien eu CDI, mais en outre, licenciements abusifs.

ArcelorMittal a introduit une demande de démolition du HF6 fixée au 16 décembre. Accordée, la 
démolition a eu lieu à 15h mettant à terre un symbole de la sidérurgie liégeoise. À cette occasion, 
on a appris que sur l’enveloppe de 150 millions prévus pour 2017 en termes d’investissements, 
50 ‑millions reviendraient à Liège. L’usine de Kessales recevra ainsi entre 7 et 8 millions d’euros.

ASL Airlines (Bierset) (ex- TNT Airways)

Les relations sociales au sein de l’entreprise ne cessent de se dégrader et les problèmes sont nombreux 
notamment à cause du manque de considération de la direction envers la concertation sociale. Face 
au refus de la direction de toutes les propositions du personnel, et ce même quand elles pourraient 
avoir un impact positif sur le budget de l’entreprise, la FGTB Métal et le Setca ont déposé un pré-
avis d’actions et de grève. Le front commun demande la reprise du dialogue avec la direction sans 
quoi des actions pourraient être menées.

Carat Duchatelet (Liège)

L’entreprise Carat Duchatelet annonce qu’en 2016 elle devrait réaliser 12 millions d’euros de 
chiffre d’affaires contre 7,5 millions en 2015. L’entreprise envisage par ailleurs de regrouper Carat 
Duchatelet et Bodart &Gonay (reprise en août 2016) dans son holding Flexos pour le faire passer 
sur un marché supérieur Alternext.

CE+T (Angleur)

L’entreprise CE+T, détenue à 40% par Meusinvest, est en faillite. Un curateur a été nommé. L’en-
treprise aurait vu son carnet de commandes fondre suite notamment à la décision du gouvernement 
flamand de ne plus éclairer ses autoroutes.

CMI (Seraing)

Le groupe CMI vient d’entrer dans le top 100 des plus grands fournisseurs mondiaux d’armements 
et de services militaires. La division Défense de CMI a réalisé un chiffre d’affaires de 550 millions 
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d’euros en 2015 grimpant à la 99e place du classement de l’Institut de recherche sur la paix inter-
nationale.

Ensival Moret (Thimister-Clermont)

L’entreprise Ensival Moret va être rachetée en 2017 par le groupe suisse Sulzer pour 80 millions 
d’euros. Du côté de la FGTB Métal on craint pour l’avenir du site, car le repreneur a plusieurs sites 
de production en Chine et en France notamment. Certains postes pourraient ainsi faire double 
emploi.

ESB (Seraing)

En avril dernier, des débordements avaient eu lieu devant l’entreprise. Suite au non-payement des 
salaires, les travailleurs avaient retenu quelques membres de la direction au sein de l’entreprise et 
deux d’entre eux avaient été molestés légèrement. La police a mené l’enquête et deux agresseurs pré-
sumés ont été identifiés. Les prétendues victimes s’étant évanouies dans la nature, le dossier devrait 
être classé sans suite.

Les syndicats ont appris que l’entreprise avait été mise en vente aux enchères sur le site en ligne 
Moyersoen.be. Tout est en vente sauf le sol qui devra être dépollué avant d’être rendu aux autorités 
publiques.

FN (Herstal)

La direction n’a toujours pas fourni un plan stratégique tel que réclamé par la FGTB Métal, mais 
le travail a tout de même repris. L’atmosphère reste cependant tendue. Le personnel a par ailleurs 
décidé d’organiser des actions de blocages internes et externes afin d’impacter de façon directe et 
indirecte l’entreprise. La FGTB Métal veut ainsi maintenir une certaine pression face à la direction 
qui continue de faire tourner les ateliers au ralenti malgré un carnet de commandes plein.

Un facilitateur externe a finalement été désigné par la Région wallonne, actionnaire à 100%, afin 
de démêler le conflit entre les syndicats et la direction. D’ici à sa venue, le travail ne devrait plus 
être perturbé. Au niveau de la direction, on explique que les problèmes dans l’entreprise sont dus 
à trop d’absentéisme et à un manque de productivité. La FGTB Métal dénonce cette attitude de 
culpabilisation des travailleurs plutôt que d’essayer de renouer le dialogue.

IndustriAll 

15.000 ouvriers sidérurgistes ont manifesté à Bruxelles afin de réclamer davantage de protection 
contre l’entrée en Europe de l’acier chinois vendu à bas prix. Ils demandent que l’on arrête l’hémor-
ragie dans un secteur qui a perdu 80.000 emplois en Europe ces cinq dernières années.

Message légèrement entendu puisque la Commission européenne a décidé d’imposer des droits 
antidumping provisoires sur les importations de deux types de tuyaux en acier provenant de Chine.

Invest for Jobs

Le Fonds de sécurité d’existence et le Fonds de pension métal viennent d’injecter respectivement 60 
et 40 millions d’euros dans un nouveau fonds d’investissement 100% privé baptisé Invest for Jobs. 
L’objectif est de combiner emplois et création de valeurs.

Joskin (Soumagne)

Depuis les élections sociales de mai 2016, les deux délégués de la FGTB Métal élus sont harcelés par 
la direction. Ils sont systématiquement mis au chômage économique et l’un d’entre eux a été vic-
time d’un jet de boulon de la part d’un autre travailleur qui soutient la direction. Une plainte pour 
tentative de meurtre a été déposée. La direction ne nie pas les faits et aurait réprimandé le travailleur 
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en question qui lui nie toutes accusations. Quant au harcèlement subit, 41 pièces à charge ont été 
déposées. La direction refuse de reconnaître le CE et le CPPT malgré les exigences de l’auditorat 
du travail.

Liege Airport

FedEx, qui vient d’acquérir TNT, a fait savoir qu’elle donnerait 20 millions d’euros à Liege Airport 
en guise de bienvenue.

Lucchini RS (Seraing) 

Le 12 décembre, les travailleurs de Lucchini RS (ex-Valdunes) à Seraing ont arrêté le travail à la 
pause de 22h pour une durée de 48h. Ils dénoncent la pression de la direction sur les travailleurs. 
La FGTB Métal va prendre contact avec la direction italienne du groupe afin de l’informer de la 
situation liégeoise.

Magolux (Messancy)

Les chiffres de Magolux attendus pour 2016 ont été revus à la hausse. L’année devrait se clôturer 
avec 2.300 tonnes contre les 2.000 tonnes attendues. La deuxième vague de licenciements (23) a 
été réduite à 5 unités. Plusieurs centaines de milliers d’euros devraient être investis dans la moder-
nisation de l’outil. L’année 2017 s’annonce sous de bons augures au vu des prévisions du carnet de 
commandes.

Notons que la cellule de reconversion mise en place pour les 46 personnes que l’entreprise avait 
licenciées en 2015 a permis de former 37 personnes. 13 personnes ont retrouvé un CDI, 15 sont en 
intérim, 4 bénéficient d’un complément chômage et 5 sont toujours sans activité. 

Magotteaux (Vaux-sous-Chèvremont)

La FGTB Métal et le Setca ont demandé la tenue d’un CE extraordinaire suite à la décision de 
l’entreprise de ne pas introduire auprès du SPF Emploi une demande de dérogation permettant à 
une quarantaine d’ouvriers et d’employés de bénéficier de la prépension à 55 ans. La direction avait 
dit aux syndicats qu’elle examinerait le dossier, mais il s’avère qu’elle ne l’a pas déposé, chose obli-
gatoire. La FGTB Métal menace de mettre l’usine à l’arrêt si la direction refuse la tenue d’un CE.

Le 7 décembre, lors d’un Conseil d’entreprise extraordinaire, la direction a décidé d’enclencher la 
procédure Renault au cas où la réponse du SPF Emploi pour les prépensions serait négative. La 
FGTB Métal n’a rien appris de neuf concernant les 28 ouvriers prépensionnables. Par contre, du 
côté des employés, la direction a annoncé que les prépensions ne concernaient plus 20 travailleurs, 
mais 59 répartis sur les 4 entités de la société.

Alors que la phase d’information vient de se clôturer à Magotteaux, l’entreprise a appris qu’elle 
n’était pas reconnue comme en difficulté. Elle est donc étiquetée dès à présent en restructuration.

Mecamold (Herstal)

Suite à l’interdiction par la direction de la tenue d’une assemblée générale, les travailleurs ont décidé 
de faire sortir les employés et cadres de l’entreprise et sont partis en grève. La direction a demandé 
une conciliation avec Agoria et a annoncé qu’elle se conformerait aux recommandations du conci-
liateur. Le travail a donc repris.

Début décembre, la direction s’est engagée à remettre aux syndicats un document reprenant l’en-
semble des points sur lesquels elle était prête à négocier. Lors de la remise du document, les syn-
dicats ont découvert l’ajout d’un certain nombre de sujets à aborder qui n’ont rien à voir avec la 
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conciliation. Un calendrier de négociations va être proposé par les syndicats. La négociation devrait 
aboutir fin du mois, ont précisé les syndicats, sans quoi ils iront trouver la direction européenne. 

TNT (Bierset)

Grâce à une collaboration étroite avec la douane basée sur la transparence, l’entreprise TNT à 
Bierset permet à chacun d’assurer ses missions le plus efficacement possible. Pour rappel, l’opérateur 
de transport express reçoit chaque année 25 millions de colis et dispose chaque nuit d’une fenêtre 
de 2h30 pour réexpédier 100.000 paquets à travers le monde.

Mi-décembre, la direction et les syndicats se sont mis d’accord sur la reconduction des contrats de 
travail et leurs avenants. Début janvier 2017, les contrats de nuit en CDD passeront en CDI, cela 
concerne 70 travailleurs. Des négociations seront également entamées début d’année prochaine 
quant à une augmentation de travailleurs sous régime de 30 h/semaine au lieu de 20 h actuellement.

Truck Technic (Hauts-Sarts)

En pleine phase d’information et de consultation de la procédure Renault à Truck Technic, les syn-
dicats espèrent encore trouver un repreneur. Même si jusqu’à présent, la direction n’a donné suite à 
aucune proposition de plan industriel pour sauver l’entreprise fournie par la FGTB Métal.

Lors d’une nouvelle rencontre entre les syndicats et la direction locale et européenne du groupe 
Meritor, cette dernière a annoncé unilatéralement la fin de la phase 1 de la procédure Renault esti-
mant avoir suffisamment répondu aux questions des syndicats et voulant rapidement procéder aux 
licenciements. Choqués par cette attitude, les travailleurs ont décidé d’arrêter le travail. Réunis en 
assemblée générale, ils ont refusé la proposition de la direction qui se limitait au minimum légal 
concernant le volet social.

Afin de ne pas négocier avec les syndicats, la direction locale est arrivée à l’entreprise accompagnée 
de deux gardes Sécuritas. Elle a expliqué ne pas avoir de nouveaux éléments dans le dossier, mais 
a confirmé la fermeture de l’entreprise sans préciser de date. Pour rappel, la direction refuse de se 
mettre autour de la table pour négocier un accord pour les 60 travailleurs de Truck-Technic.

Afin de symboliser les pertes d’emplois, les travailleurs ont créé un cimetière militaire américain 
devant l’entreprise. Le nom des travailleurs était indiqué sur les croix.

La direction devrait prochainement s’exprimer face à la contre-proposition financière formulée par 
les syndicats, et de la demande de dérogation d’octroi de la prépension à 55 ans. On connaît par 
ailleurs la date de fermeture de l’entreprise, il s’agit de fin février. Les C4 devraient être envoyés d’ici 
à la fin décembre.

Un faible espoir de reprise existe encore puisqu’une réunion avec des acteurs de l’économie circu-
laire est programmée au 1er décembre. 

Le 5 décembre, la direction européenne du groupe a annoncé qu’elle restait sur son plan d’un pré-
avis légal, mais revoyait à la hausse la prime de départ passant de 15% du brut du licenciement à 
22%. Les travailleurs estiment ne pas être respectés par la multinationale qui a réalisé un bénéfice de 
551 millions d’euros. En signe de contestation, les travailleurs ont décidé d’occuper l’usine. 

Après 4 jours d’occupation, la FGTB Métal a contacté par mail l’administrateur délégué en Suisse 
afin de le maintenir informé de la situation. 

15 jours après le début de l’occupation à Truck-Technic, une rencontre au siège d’Agoria a eu lieu 
entre la direction européenne et les syndicats afin de s’entendre sur le volet social. La rencontre n’a 
cependant pas donné les résultats escomptés. 
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Fin décembre, la direction de Monitor a fait une proposition concrète aux travailleurs comportant 
des avancées financières notamment une prime de réinsertion, mais tout cela conditionné à la le-
vée de la protection des délégués syndicaux et l’interdiction de recours juridiques à l’encontre du 
groupe. En assemblée générale, les travailleurs ont refusé l’offre. L’occupation de l’usine se poursui-
vra pendant la période des fêtes de fin d’année.

Notons que pendant toute l’occupation de l’entreprise, les travailleurs ont reçu le soutien de nom-
breux camarades de la FGTB, mais aussi du cabinet Marcourt (PS) dont les discussions sur le volet 
industriel n’ont jamais été interrompues.

Umicore (Angleur)

Les activités de Zinc chimicals ont été vendues au fonds d’investissement OpenGate Capital. L’en-
treprise Umicore devient ainsi EverZinc.

Vie syndicale

Le samedi 5 novembre, la FGTB Métal Liège-Luxembourg a organisé son congrès statutaire à 
Montegnée. Près de 400 délégués s’y sont pressés afin d’entendre les discours et prendre part aux 
réflexions sur la régionalisation des institutions belges. Ils ont par ailleurs réélu pour 4 ans leur 
Président en la personne de Francis Gomez avec plus de 90% des suffrages. Le Président a dès lors 
fait savoir qu’il accomplirait son quatrième mandat, mais ne se représenterait pas par la suite. Dans 
son discours d’intronisation, Francis Gomez est revenu sur le gouvernement N-VA/MR qui ne fait 
que pratiquer l’austérité envers les travailleurs, les chômeurs, les allocataires sociaux, les malades, 
les pensionnés… Il a aussi rappelé que la FGTB Métal ne laisserait pas ce gouvernement d’extrême 
droite et de collabos casser les mécanismes de solidarité et mettre à mal le syndicalisme et les services 
publics.

La FGTB a décidé de repartir au combat contre les mesures antisociales du gouvernement des 
droites. Une première manifestation en soutien au non-marchand a eu lieu le 24 novembre. Elle a 
rassemblé quelque 20.000 personnes. Les différents gouvernements ont reçu les syndicats en leur 
promettant d’organiser rapidement des rencontres tout en précisant qu’il n’y avait pas de budget.

La deuxième manifestation prévue le 28 novembre, visant la réforme des pensions et périodes as-
similées, a rassemblé 4.000 personnes à Bruxelles. Du côté de la FGTB, on demande également la 
définition des critères concernant la pénibilité des métiers.

Marc Goblet, Secrétaire général de la FGTB, va mettre fin à son mandat syndical le 30 juin 2017 
suite à des problèmes de santé. Robert Vertenueil, Secrétaire général de la Centrale Générale, a dé-
posé sa candidature. La décision aura lieu en juin 2017. 

Le 9 décembre, la FGTB Métal Hainaut-Namur a organisé son congrès statutaire. Le Président 
Antonio Cocciolo a été réélu à l’unanimité ainsi que le secrétariat. Le syndicat a par ailleurs lancé 
5 chantiers en faveur d’une véritable alternative politique.

Le 20 décembre à l’occasion du Comité régional des pensionnés et prépensionnés de la FGTB Mé-
tal Liège-Luxembourg, le Président sortant Manolo Rodriguez a été réélu à la présidence pour 4 ans.

2017 : janvier–février
AIP 2017-2018

Le Groupe des Dix s’est entendu sur un projet d’accord interprofessionnel pour les années 2017 et 
2018. La marge salariale a été fixée à 1,1% en sus de l’index et des hausses barémiques. La prépen-
sion à 55 ans serait accordée pour les personnes victimes de restructurations annoncées en 2016. 
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Elle passerait à 56 ans en 2017 et à 60 ans en 2019. Du côté de la FGTB, on explique que le plus 
important de cet accord est que les interlocuteurs sociaux gardent la main sur des thèmes de société 
capitaux comme l’organisation du travail. 

La FGTB Métal Liège-Luxembourg a approuvé le 24 janvier le projet d’accord interprofessionnel, 
mais n’a conditionné la paix sociale que sur le contenu de l’accord. Le syndicat déplore par ailleurs 
que l’AIP ne prenne pas en compte les menaces qui pèsent sur les travailleurs avec la loi Peeters, la 
réforme de la sécurité sociale et la révision de la loi de 1996.

Début février, la FGTB a finalement approuvé à 70% l’AIP 2017-2018 tout comme la CSC et la 
CGSLB. Quelques jours après, les interlocuteurs sociaux ont signé l’accord qui a été adoubé dans la 
foulée par le gouvernement Michel.

Acier

L’association mondiale de l’acier a annoncé qu’en 2016, 1.629 millions de tonnes d’acier avaient 
été produites, soit en augmentation de 0,8% par rapport à 2015. La hausse est surtout présente en 
Chine avec 808 millions de tonnes produites (+1,2%). La production d’acier en Europe a quant à 
elle reculé de 2,3%, soit 162 millions de tonnes produites.

La Chine, premier producteur d’acier mondial, n’a pas respecté sa promesse faite à l’Europe de 
réduire sa production de 100 à 150 millions de tonnes d’ici à 2020. Selon Greenpeace, elle aurait 
augmenté ses capacités de production de 36,5 millions de tonnes en 2016. Les mesures anti-dum-
ping afin d’empêcher la Chine d’envahir le marché européen avec son acier à bas prix sont donc 
plus que jamais justifiées.

ArcelorMittal (Liège)

Le groupe sidérurgique a annoncé qu’il comptait réserver, entre 2020 et 2025, une enveloppe de 
300 millions d’euros à des fins de maintenance des outils et 130 millions d’euros pour des investis-
sements. Les lignes stratégiques (Marchin, Ramet (avec Eurogal), Kessales, Tilleur et la Galva 5 de 
Flémalle) sont confirmées. Elles ne seront par ailleurs plus alimentées par Dunkerque, mais bien par 
ArcelorMittal Gand (Sidmar).

Bodart & Gonay (Harzée)

Reprise par Carat Duchatelet à la mi-2016, l’entreprise Bodart&Gonay, rebaptisée BG Fires, est 
parvenue à redresser la situation avec un chiffre d’affaires d’un million d’euros et un bénéfice de 
50.000 euros contre une perte attendue de 200.000 euros. Elle occupe une vingtaine de travailleurs 
et une demi-douzaine d’intérimaires. L’entreprise vise maintenant le segment « gaz » en explorant 
les nouvelles technologies.

CAL (Bierset)

La compagnie aérienne Cargo Air Lines, présente à Bierset depuis 1997, a décidé de créer une com-
pagnie cargo belge.

CMI (Seraing)

En 2016, CMI a réalisé un chiffre d’affaires de 1,2 milliard d’euros et 115 millions d’euros de 
bénéfices. L’entreprise va investir 6 millions d’euros dans une unité de recherche sur le stockage 
d’énergie provenant de panneaux photovoltaïques. CMI veut par ailleurs acquérir Renault Trucks 
Defense, filiale de Volvo, fournisseur majeur en véhicules terrestres de l’Armée de terre française. 
Des investissements dans d’autres structures au niveau international notamment dans le système de 
traitement de l’eau sont également envisagés.
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Ensival Moret Belgium (Thimister)

Le 24 janvier lors d’un conseil d’entreprise, les syndicats ont rencontré les directions locale et suisse. 
Ils ont découvert que le repreneur Sulzer avait un véritable plan industriel pour le site de Thimister 
à côté du plan financier. Le 1er février, EMB est passée sous le giron suisse. La FGTB Métal inquiète 
quant à l’emploi a reçu des garanties suffisantes, selon elle, quant au maintien des 220 emplois. La 
R&D ainsi que les moules et les modèles restent bien à Thimister, ce qui est un gros atout, selon la 
FGTB Métal.

ESB (Seraing)

La vente aux enchères de l’entreprise a rapporté 1,5 million d’euros. Somme qui ne sera pas suffi-
sante pour payer le plan social. La FGTB Métal qui considère la direction comme seule responsable 
de la faillite veut qu’elle assume le plan social. Le syndicat prépare une action en justice allant dans 
ce sens.

FN (Herstal)

En 2016, le chiffre d’affaires consolidé du groupe wallon a atteint 850 millions d’euros et un béné-
fice de 60 millions d’euros.

Guerre des tranchées entre la FN Herstal et son concurrent allemand Heckler & Koch quant au 
marché de renouvellement des fusils d’assaut de l’armée française d’une valeur de 150 millions 
d’euros. L’Allemand reproche au Belge d’avoir violé un de ses brevets pour la conception d’un fusil 
d’assaut utilisé par les forces spéciales américaines. Ce que réfute la FN Herstal.

Pierre Meyers, le président du comité d’audit du Groupe FN, a démissionné. Il s’est dit lassé de 
demander en vain la réalisation d’un audit interne sur le fonctionnement du groupe et d’une analyse 
des risques auxquels l’entreprise pourrait être confrontée. La FGTB Métal a dénoncé les manœuvres 
de la direction afin d’empêcher la reprise du dialogue social au sein de l’entreprise, et ce, malgré la 
venue d’une facilitatrice externe (Marie-Christine Vanbockestal/Forem). Un ultimatum a été posé 
par le syndicat histoire de faire pression sur la direction.

Fin février, la direction de la FN Herstal a commandé un audit au cabinet Roland Berger sur le 
processus de fabrication afin de proposer des améliorations dans l’organisation du travail.

Hexcel (Welkenraedt)

Le 13 février, le délégué de la FGTB Métal, Gilles Vanderheyden, est décédé dans un accident de 
la route alors qu’il se rendait au travail. Un camion de 13 tonnes a embouti son véhicule dont il a 
été éjecté. Ce militant syndical très engagé, papa de deux enfants, était fortement apprécié par ses 
collègues.

Kessales (Jemeppe)

Fier du procédé JVD de l’usine de Kessales, qui consiste à recouvrir l’acier d’une couche de zinc par 
projection, ArcelorMittal a organisé un événement de grande envergure afin de présenter ce que le 
groupe appelle l’avenir de la sidérurgie. Cette nouvelle technologie, unique au monde, devrait ga-
rantir 1.180 emplois dans la région, selon le ministre wallon de l’Économie, Jean-Claude Marcourt 
(PS). Du côté de la FGTB Métal, on déplore par ailleurs l’arrêt de la technologie sous vide sur le 
site de Ramet.

Liege Airport (Bierset)

Avec 660.604 tonnes de fret transportées en 2016, Liege Airport confirme sa place de premier aé-
roport cargo de Belgique. La croissance l’année dernière a été de 1,7%.
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Les vols entre le site liégeois et la Chine reprendront en avril grâce à une convention passée entre le 
tour-opérateur chinois U-Tour et la compagnie aérienne russe Vim Airlines. Huit vols par semaine 
devraient être assurés contre trois précédemment. En 2017, l’aéroport devrait accueillir ainsi au 
moins 130.000 passagers.

Face aux nuisances sonores engendrées par l’aéroport de Zaventem, la FGTB Métal, la FGTB 
Liège-Huy-Waremme, la CSC et la direction de Liege Airport ont co-signé une lettre au Premier 
ministre Charles Michel (MR) l’invitant à prendre en compte les capacités des infrastructures lié-
geoises afin de solutionner ce dossier. Les signataires ont demandé que Liege Airpot puisse suppléer 
Bruxelles pour les opérations cargo nocturnes. Du côté de la N-VA et de la CNE, on a fustigé cette 
action.

TNT/FedEx (Bierset)

Les ministres wallons Jean-Claude Marcourt (PS) et René Collin (CDH) sont revenus confiants de 
leur rencontre avec la direction américaine de FedEx (repreneur de TNT Express). Le groupe amé-
ricain semble avoir été séduit par les atouts de l’aéroport de Liège puisqu’il a confirmé l’intégration 
de Bierset dans les plans américains.

Fin janvier, la direction de FedEx a décidé de tester Liege Airport comme seul point nodal entre ses 
activités et celles de TNT dans le monde. L’aéroport liégeois sera donc directement connecté à la 
base de la société américaine à Memphis. Les agents de TNT recevront une formation. Le premier 
test est prévu pour avril.

FedEx a décidé que l’aéroport de Milan-Malpensa (Italie) serait son hub pour l’Europe du Sud.

Truck Technic (Hauts-Sarts)

L’occupation de l’usine se poursuit. Les travailleurs demandent des conditions de départ décentes. 
Ils envisagent maintenant de se rendre à Zürich, si la direction suisse de l’actionnaire américain ne 
vient pas à Herstal pour négocier. Les gardes de sécurité ont été sommés de sortir de l’entreprise et 
les vitres ont été occultées par les occupants. La FGTB Métal va se rendre prochainement à l’ambas-
sade des États-Unis à Bruxelles afin de les informer des agissements de leur compatriote.

Le 12 janvier, suite à l’appel de la FGTB Métal, une centaine de personnes sont venues soutenir 
les travailleurs de Truck Technic dans leur combat. Dans le même temps, on a appris que la CNE 
(employé) avait signé un accord avec la direction dans le dos de la FGTB Métal (ouvrier). Le hic est 
que cet accord inclurait aussi les ouvriers, ce que la FGTB Métal refuse.

Du côté de la Région wallonne, on travaille à trouver une solution industrielle. Plusieurs pistes sont 
à l’étude pour permettre aux travailleurs de retrouver un emploi.

Six semaines après le début de l’occupation, la FGTB Métal et la direction suisse de l’actionnaire 
américain ont repris les négociations. Et un accord a été trouvé. 

Le 19 janvier, après 46 jours d’occupation, le personnel ouvrier a approuvé 31 pour et 2 contre le 
protocole d’accord. Il va pouvoir quitter l’entreprise le 31 janvier avec dignité. Le plan prévoit en 
plus du légal, une prime de réinsertion ainsi que la prépension à 55 ans et plus pour 4 travailleurs. 
La FGTB Métal a en outre obtenu le retrait des conditions patronales concernant la levée des pro-
tections syndicales et l’absence de tout recours en justice. Notons encore que le démantèlement de 
l’usine se fera sous le contrôle de la délégation.

En attendant la signature des CCT avalisant les accords, le personnel a décidé de continuer l’occu-
pation du site afin d’éviter son démantèlement.
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Le 29 janvier, les jeunes de la FGTB et Promotion & Culture, ont organisé un concert en solidarité 
avec le combat acharné des travailleurs et de la FGTB Métal. Quelque 250 personnes y ont partici-
pé. Les bénéfices ont été reversés à la caisse de soutien des travailleurs de Truck.

Le 1er février, après d’âpres négociations entre la FGTB Métal et la direction suisse, les conventions 
collectives de travail ont finalement été signées. Les ouvriers ont quitté l’entreprise après 58 jours 
d’occupation et de combat.

Umicore (Angleur)

Le groupe belge Umicore a inauguré un nouveau site de catalyseurs de réduction des émissions en 
Thaïlande. 20 millions d’euros ont été investis dans cette usine dont la production sera essentielle-
ment destinée aux constructeurs automobiles nippons.

Les revenus du groupe Umicore en 2016 ont atteint 2,7 milliards d’euros, soit une progression de 
1% par rapport à 2015. Notons qu’après la vente en juin 2016 de sa division Zinc Chemicals, le 
groupe envisage de vendre Building Product, estimant que son activité ne cadre plus avec les acti-
vités stratégiques d’Umicore.

Vie syndicale

La régionale FGTB Métal de Herstal a élu à la présidence de son comité Basilio Rotolo (Mecaspring).

2017 : mars–avril
ArcelorMittal

Le groupe sidérurgiste a obtenu un prêt de 350 millions d’euros de la Banque européenne d’inves-
tissement (BEI) en soutien à l’investissement du groupe industriel de rester à la pointe en matière 
d’innovations. En 2016, le groupe a enregistré un chiffre d’affaires de 53 millions d’euros.

ArcelorMittal (Gand-Liège)

Le patron d’ArcelorMittal Gand-Liège, Matthieu Jehl, a annoncé qu’une enveloppe de 133 millions 
d’euros allait être dédiée aux deux sites (80% pour Gand et 20% pour Liège) afin de garder les sites 
compétitifs. Cette somme viendra en plus des 138 millions d’euros dégagés lors de la fermeture du 
chaud à Liège en 2012. Alors que les syndicats demandaient la levée anticipée de la mise sous cocon 
de Chertal, Matthieu Jehl a affirmé qu’il n’était pas question de revenir sur l’accord passé en 2014 
qui prévoit son maintien jusqu’en 2019.

ArcelorMittal (Liège)

La Cour du Travail de Liège a confirmé le jugement rendu en première instance en faveur de 8 ou-
vriers qui avaient réclamé des dommages et intérêts à ArcelorMittal pour utilisation abusive et ré-
pétée de CDD successifs. Le sidérurgiste a été condamné à verser un préavis équivalent à celui d’un 
CDI et 18.000 euros de dommages et intérêts.

Quatre voleurs de métaux sur le site de Chertal ont été condamnés à de la prison ferme. Ils auraient 
dérobé près de dix tonnes de ferrailles pour un montant de 35.000 euros. Les vols se succèdent et 
se ressemblent sur les sites du sidérurgiste. Si des caméras ont été postées, il n’y a pas de gardes en 
permanence pour assurer la sécurité des outils, ce que dénonce depuis longtemps la FGTB Métal.
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ASL Airlines (Bierset)

Le climat social reste tendu à ASL Airlines. La FGTB Métal s’inquiète également pour l’avenir de 
l’entreprise qui est devenue un sous-traitant de FedEx à Liege Airport et ne chercherait pas à diver-
sifier ses clients, ce qui pourrait à terme mettre en péril sa viabilité.

Banc d’épreuves des armes à feu (Liège)

Des analyses faites sur les travailleurs du Banc d’épreuves des armes à feu à Liège ont montré qu’ils 
présentaient un taux élevé de plomb dans le sang. Huit seraient plus particulièrement concernés. Ils 
ont été écartés des stands de tir là où des malaises avaient été constatés. Depuis trois ans, ces travail-
leurs demandent pourtant des protections supplémentaires contre cette exposition.

CMI (Seraing)

L’entreprise sérésienne a annoncé qu’elle souhaitait reprendre majoritairement la filiale d’ingénierie 
de la SNCB (cette dernière conserverait une minorité des parts). CMI souhaite ainsi diversifier ses 
activités.

Construction métallique

Les syndicats et les employeurs de la construction métallique sont parvenus à un accord afin de ne 
pas appliquer la dégressivité des salaires des jeunes dans le futur accord social sectoriel, alors que 
c’était le souhait du gouvernement fédéral.

Elster (Grivegnée)

La direction américaine du groupe Honeywell a annoncé l’arrêt de la fabrication d’armoires élec-
triques à Elster. Seule l’activité de gaz restera en place sur le site. Douze travailleurs seront licenciés. 
La phase d’information de la procédure Renault a été lancée.

FN (Herstal)

Le coup de pression de la FGTB Métal sur la direction fin février a porté ses fruits. La facilitatrice, 
Marie-Christine Vanbockestal, va entamer sa mission à la mi-mars.

Le président de l’Union wallonne des entreprises et administrateur-délégué de Safran Aero Boosters, 
Yves Prete, a été désigné pour remplacer Pierre Meyers au conseil d’administration.

Le chef de groupe MR au Parlement wallon, Pierre-Yves Jeholet, a critiqué la décision de la majorité 
wallonne PS-CDH qui a refusé une résolution fédérale émanant de Groen qui remettait en question 
les accords commerciaux entre la FN Herstal et l’Arabie Saoudite. Quelques jours plus tard, le mi-
nistre de la Coopération, Alexander De Croo (Open VLD), a demandé un embargo sur les armes 
visant expressément les exportations d’armes de la FN Herstal à destination de l’Arabie Saoudite. 
Du côté de la FGTB Métal, on souligne le côté communautaire de l’intervention et l’hypocrisie 
flamande sur le sujet. Le syndicat a expliqué que dans ce dossier étaient clairement visées deux en-
treprises wallonnes : la FN Herstal et CMI. Il a demandé que le débat soit porté au niveau européen 
et non sur le dos des seuls travailleurs liégeois.

Galvamétaux (Ampsin)

L’entreprise spécialisée dans la galvanisation à chaud par centrifugation a décidé de mettre en place 
une troisième ligne de production afin de satisfaire les demandes des clients. Le carnet de com-
mandes est rempli et la direction doit refuser des clients. L’entreprise compte une quarantaine de 
travailleurs.
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HFB (ougrée)

En mars, on a découvert que 252 plaques de refroidissement qui tapissaient la cuve du HFB avaient 
été dérobées. Il s’agit de 3 tonnes de cuivre pour un montant de 3 millions d’euros. Les vols auraient 
été commis entre fin 2011 et début 2013. Les auteurs ne sont pas connus. ArcelorMittal a déposé 
plainte, mais le Parquet de Liège ne l’a pas retrouvée. Du côté de la FGTB Métal, on critique la di-
rection qui ne remplit pas ses promesses de préserver l’outil puisqu’aucune surveillance n’est assurée 
sur le site, le laissant en proie aux voleurs.

Liege Airport

Suite à la proposition de la FGTB Métal de venir en support de l’aéroport de Zaventem, la direction 
de l’aéroport liégeois et le syndicat ont estimé qu’un tiers du tonnage du fret pourrait être transféré 
à Liège. 14 associations de riverains de Zaventem se sont dites favorables à cette proposition.

La société Escale city a décidé d’investir 18 millions d’euros afin de construire un complexe de 
quatre bâtiments essentiellement destinés à des activités de bureau près de l’aéroport. Les futures 
constructions s’étendront sur 1,5 hectare.

Recydel (Wandre)

Un grave accident de travail a eu lieu à Recydel. Un travailleur intérimaire a été happé par une 
bande transporteuse et a dû être hospitalisé. L’homme a souffert plusieurs heures avant que ses collè-
gues ne le découvrent. La FGTB Métal dénonce l’attitude de la direction qui nie l’activité syndicale 
et a d’ailleurs supprimé le CPPT. Par ailleurs, le travailleur en question n’aurait pas été déclaré à la 
Dimona.

Renewi, groupe de collecte et de traitement des déchets né de la fusion de Shanks et Van Gansewinkel, 
a décidé d’investir sur le site liégeois de Recydel dans le domaine de l’innovation et des processus.

Le 4 avril, une bonbonne de gaz a explosé déclenchant un spectaculaire incendie qui a détruit une 
partie de l’usine de recyclage de déchets Recydel. Une erreur de manipulation d’un grutier est à 
l’origine de l’incident. Aucune victime n’est à déplorer, seul le grutier a été légèrement blessé. Les 
dégâts sont très importants au niveau de la structure qui a souffert de la chaleur. Face à cette situa-
tion, Recydel va déménager une partie de ses activités sur le site de Shanks à Seraing.

Une semaine après l’incendie, le travail a pu reprendre à Wandre.

TDS (Sclessin)

Un dirigeant de Balteau, le holding public Meusinvest et le distributeur de matériel de bureau 
Deroanne ont décidé de créer un consortium afin de reprendre une partie des activités de TDS en 
faillite depuis un an et demi. Dans ce cadre, une dizaine d’ouvriers ont été réembauchés. Le travail 
a repris fin mars afin de faire face aux premières commandes.

TNT Express/FedEx (Bierset)

FedEx a annoncé en mars qu’il comptait investir 115 millions d’euros sur le site de Bierset, soit 
45 millions d’euros en plus qu’initialement prévu. Cet investissement servira à moderniser le centre 
de tri de TNT.

Début avril, les premiers avions de FedEx sont arrivés sur le tarmac liégeois afin d’assurer la ligne 
« tour du monde » reliant Liège à Memphis, Seattle, Anchorage et Shanghai. Cette ligne relie le 
hub européen à Liège et le hub mondial FedEx. Au niveau des pilotes, on conteste la reprise de 
trois lignes historiques au départ de Liège par des pilotes américains considérant cela comme de la 
concurrence déloyale.
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Grâce à la fusion entre FedEx et TNT, 70 CDD ont été transformés en CDI.

Truck Technic (Hauts-Sarts)

Le 24 mars, la cellule de reconversion est entrée en service pour les 45 ouvriers et les 15 employés 
de Truck Technic suite à la décision de la direction de fermer l’usine liégeoise et de délocaliser la 
production en Tchéquie.

Vie syndicale

Le 8 mars à l’occasion de la journée internationale du Droit des femmes, la FGTB Liège-Huy-Waremme 
a organisé une action place Saint-Paul. Elle a invité tous ses militants à arrêter le travail à 15h40. 
Heure hautement symbolique puisque c’est l’heure à laquelle les femmes commencent à travailler 
gratuitement. Une centaine de personnes ont répondu présentes. Des actions similaires ont été or-
ganisées un peu partout dans le pays par le syndicat.

Le 14 mars une action en faveur de l’égalité salariale entre les hommes et les femmes a été organisée 
par la FGTB à Bruxelles.

Le 21 mars, une nouvelle manifestation du non marchand a eu lieu à Bruxelles. Les syndicats ré-
clament plus d’emplois, plus de pouvoir d’achat ainsi qu’un travail et une vie de qualité. 20.000 
personnes ont répondu présentes à l’appel des syndicats.

Le 24 mars, la FGTB a organisé une manifestation à Bruxelles contre le dumping social. 1.200 
militants y ont participé. 

2017 : mai–juin
Acier

La Commission européenne a imposé en mai des droits antidumping sur les importations de cer-
tains types de tuyaux en acier et en fer chinois. Les droits douaniers oscillent entre 29,2% et 54,9%.

L’entreprise sidérurgique Thy Marcinelle a décidé d’investir 5 millions d’euros dans de nouveaux 
équipements afin de lutter contre la concurrence chinoise. Deux nouvelles lignes vont voir le jour 
et une quarantaine d’emplois vont être créés.

ArcelorMittal (chiffres/conjoncture)

Au premier trimestre 2017, le sidérurgiste a réalisé un bénéfice net d’un milliard de dollars, contre 
une perte de 416 millions il y a un an.

ArcelorMittal (Liège)

La Ville de Seraing a lancé une réflexion sur le futur des sites industriels qu’ArcelorMittal va lui 
laisser, dont notamment le HFB d’Ougrée et la cokerie.

ASL Airlines (ex-TNT Airways) (Bierset)

Dans la nuit du 23 au 24 mai, une grève a éclaté au sein de la compagnie aérienne ASL Airlines. 
Les pilotes se disent inquiets quant à leur avenir. Le climat social ne cesse de se dégrader au sein de 
l’entreprise et vient encore d’être mis à mal avec le licenciement d’une employée et l’absence de mise 
en œuvre des promesses qui avaient été faites en décembre 2016 en matière de règlement de travail. 
La direction a exigé la reprise du travail avant toutes négociations.



FGTB Métal Liège-Luxembourg | Congrès 2021 | Chronologie | 18/93

Ateliers Poncin (Ocquier)

Les Ateliers Poncin, en réorganisation judiciaire depuis février, viennent d’apprendre que deux can-
didats repreneurs s’étaient manifestés pour reprendre l’activité : le groupe carolo les Aciers Grosjean 
et le groupe français Matière. Le premier ne souhaiterait pas reprendre l’intégralité du personnel 
contrairement au second. Le tribunal de commerce de Huy a demandé aux candidats de présenter 
une nouvelle offre d’ici au 29 juin.

Carat Duchatelet (Bressoux)

Pour ses cinquante ans, Carat Duchatelet s’est offert un nouveau modèle de voiture de luxe à 
destination de clients fortunés. Il s’agit d’une Mercedes blindée spécialement aménagée grâce au 
savoir-faire liégeois. Son prix est d’environ 1 million d’euros.

HF6 (Seraing)

Le démantèlement en cours du HF6 suscite des craintes au sein de la population suite au dégage-
ment de fumées jaunes. Du côté de la Ville, on tente de rassurer les citoyens en expliquant que ces 
fumées sont le résultat d’une activité d’oxycoupage et ne sont pas un danger direct pour la santé.

ESB (Seraing)

Suite à une plainte déposée notamment par la FGTB Métal, l’auditorat du Travail de Liège a ouvert 
une enquête sur les circonstances entourant la cession, en décembre 2014, juste avant la signature de 
l’accord social sur la fermeture, de l’entreprise par l’actionnaire allemand GMH au groupe luxem-
bourgeois REM, rebaptisé depuis Green Elephant. La FGTB Métal veut récupérer les 6,35 millions 
d’euros obtenus lors de la procédure Renault et annulés par le rachat.

Groupe Herstal (Herstal)

En 2016, le Groupe Herstal (1.500 travailleurs en Belgique) a réalisé un chiffre d’affaires de 853 
millions d’euros (+10,6% par rapport à 2015) et un résultat net de 60,5 millions d’euros. La Région 
wallonne a ainsi empoché quelque 10 millions d’euros de dividende. Les salariés du Groupe Herstal 
ont touché une prime de 3.500 euros nets. Par ailleurs, son trésor de guerre est estimé à 410 millions 
d’euros.

En 2016, face à un climat social tendu, la FN Herstal a connu 30 jours d’actions sociales.

Licences d’armes

Le ministre des Affaires étrangères, Didier Reynders (MR), a demandé un embargo sur la vente 
d’armes vers l’Arabie Saoudite. Le ministre-président wallon, Paul Magnette (PS), lui a répondu 
que puisque les exportations belges vers l’Arabie Saoudite ne représentaient que 2,5% du marché, 
il faudrait que l’embargo belge soit assorti d’un embargo européen. Par ailleurs, le socialiste a de-
mandé que cet embargo concerne aussi tout le matériel vendu à des fins militaires par les entreprises 
flamandes, ce que refuse la Flandre. 

À la mi-mai, la Chambre a adopté la proposition de résolution d’Ecolo-Groen en vue de demander 
aux entités fédérées de mettre un terme à la vente d’armes à destination de l’Arabie Saoudite. Du 
côté de la FGTB Métal, la réaction a été vive rappelant que le commerce des armes était une com-
pétence régionale et que seule une réaction européenne face au cas de l’Arabie Saoudite pourrait 
être efficace. Le syndicat a expliqué que les États-Unis venaient de conclure un marché avec l’Arabie 
Saoudite avoisinant 150 ans de chiffre d’affaires de la FN.
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Polypal (Hauts-Sarts)

La famille de Franscisco Franco Molina, décédé en 2011, a annoncé continuer son combat en fa-
veur de la reconnaissance comme maladie professionnelle du cancer sanguin, qui a frappé cet ancien 
travailleur de Polypal devenu secrétaire régional FGTB Métal de Herstal. La FGTB Métal aide cette 
famille endeuillée dans son combat qui risque d’être encore très long.

Safran Aero Boosters (ex-Techspace Aero) (Milmort)

Face à une demande de production de 2.000 compresseurs basse pression pour le moteur Leap 
chaque année jusqu’en 2020, l’entreprise a annoncé qu’elle allait devoir engager 280 personnes. 
En 2016, le groupe a consacré 678 millions d’euros (20% du chiffre d’affaires) à la recherche et au 
développement.

Segal (Flémalle)

Le 23 juin, les travailleurs ont organisé un piquet de grève devant l’entrée de l’usine spécialisée 
dans l’acier galvanisé. Ils demandaient une augmentation salariale suite à une réorganisation de 
travail consécutive à un investissement d’une vingtaine de millions d’euros afin d’augmenter de 
30.000 tonnes la ligne de production. 

Après une semaine de grève, un accord a été trouvé. 4 travailleurs supplémentaires seront engagés, 
une revalorisation salariale a été accordée au personnel et les travailleurs de plus de 60 ans auront 
des jours de congé supplémentaires.

TDS (Seraing)

L’entreprise TDS, rachetée par le consortium Deroanne, Balteau et Meusinvest, a relancé l’activité 
fin mai. Une quinzaine de travailleurs ont été réengagés.

TKM Industries (Wandre)

La direction avait mis tout en œuvre afin de ne pas organiser des élections sociales alors que l’entre-
prise compte les 50 travailleurs minimum requis, mais la FGTB Métal a réussi à les mettre en place 
le 4 mai. De surcroît, la FGTB Métal les a remportées (2/0 en DS, 2/1 en CPPT face à la CSC). 

TNT Express (Bierset)

En juin, la FGTB Métal a obtenu suite à une longue négociation le passage de 85 intérimaires en 
CDI. Autres avancées obtenues : passage de nuit à 38 heures en journée pour 42 travailleurs, 22 
caristes nuit à 30 heures en CDI, 16 pistes nuit à 30 heures en CDI, 10 travailleurs qui passent de 
20 heures à 30 heures en CDI et 40 intérimaires passeront en CDD jusqu’au 30 novembre 2017. 
En 2016, le syndicat avait déjà obtenu le passage de 70 intérimaires en CDI.

La nuit du 26 au 27 juin, l’entreprise a été touchée par une vague massive de cyberattaques qui a 
paralysé le centre de tri empêchant le système informatique de fonctionner normalement. 100.000 
colis n’ont pas pu être expédiés.

Vie syndicale

Le 19 mai, quelque 2.000 personnes se sont rassemblées à Bruxelles à l’appel de la FGTB afin d’exi-
ger du gouvernement des droites une politique plus juste sur le plan social et fiscal.

Le 2 juin, l’ancien Président de la FGTB, André Mordant est décédé. Il avait 70 ans.

Le 9 juin, à l’occasion du congrès extraordinaire de la FGTB, Marc Goblet a donné le témoin à 
Robert Vertenueil au poste de Secrétaire général du syndicat.
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2017 : de juillet à septembre
ArcelorMittal (Chiffres/conjoncture)

Au cours du second trimestre 2017, ArcelorMittal a annoncé un bénéfice net en hausse à 1,3 mil-
liard de dollars (+18,9%). Sur l’ensemble du premier semestre, le groupe a affiché un bénéfice net 
de 2,3 milliards de dollars contre 696 millions à la même époque en 2016.

ArcelorMittal (Liège)

ArcelorMittal a conclu une transaction pénale dans le cadre de la pollution liée au fonctionnement 
de la cokerie d’Ougrée (rejet de fumées toxiques pendant des années), ce qui évite au groupe sidé-
rurgique un nouveau procès. En 2014, une amende de 4,5 millions d’euros lui avait été infligée, 
jugement duquel il avait fait appel en 2015. Par ailleurs, le groupe a annoncé que la déconstruction 
du site est prévue pour début 2018 et serait suivie par la dépollution des sols. L’opération est estimée 
à 59 millions d’euros, dont 51 millions en ce qui concerne les sols.

Athus

Fil conducteur d’Athus pendant près de 105 ans, les traces de la sidérurgie ont aujourd’hui disparu 
quasi complètement. À l’occasion des 40 ans de la fermeture de l’usine d’Athus, la cité des métallos 
a décidé de commémorer ce passé inoubliable les 16 et 17 septembre.

Ateliers Poncin (Ocquier)

Mi-juillet, le tribunal de commerce de Huy a décidé de confier la reprise des Ateliers Poncin au 
groupe français Matière. L’offre de ce dernier (reprise des 44 travailleurs et 2 millions d’euros) était 
plus intéressante que celle remise par les Aciers Grosjean (autre candidat-repreneur). Le tribunal a 
été séduit également par les perspectives annoncées par Matière, spécialisée dans les ouvrages d’art, 
qui cherchait de nouveaux ateliers afin d’honorer ses commandes. Du côté des syndicats, on estime 
que Matière donnait les meilleures garanties en termes d’emploi et de garantie des aspects sociaux. 
Le repreneur a déjà annoncé qu’il projetait d’engager une vingtaine de personnes supplémentaires.

CMI (Seraing)

CMI a rendu une proposition ferme à Volvo dans le cadre de la reprise de Renault Trucks Defense 
(RTD). Autre candidat toujours en lice, le groupe franco-allemand KNDS a également remis prix.

Ferblatil (Tilleur)

Jeudi 27 juillet, l’entreprise Ferblatil s’est retrouvée à l’arrêt complet suite à l’explosion d’une 
sous-station électrique située sur le terrain d’ArcelorMittal à Seraing, derrière l’entreprise ESB. Les 
entreprises sérésiennes Ringmills, CMI et Shanks ont également été impactées suite à cet incident.

Fonderies Fallais (Villers-le-Bouillet)

Le 21 septembre, la cinquantaine de travailleurs des Fonderies Fallais sont partis en grève. Ils dé-
noncent un manque de communication ainsi qu’une mauvaise organisation du travail conduisant à 
une baisse de la qualité des produits. Par respect pour les clients, le front commun syndical a laissé 
partir les livraisons. Après plusieurs réunions avec la direction, les syndicats ont obtenu gain de 
cause et ont repris le travail le 27 septembre. Les détails n’ont pas été révélés afin de ne pas mettre 
en péril l’entreprise qui est dans un marché international très concurrentiel.
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FN Herstal

Le Conseil communal de Herstal et le groupe PS au Parlement wallon sont inquiets quant à une 
possible privatisation de la FN. À Herstal, une motion de soutien a par ailleurs été déposée. Le 
ministre de l’Économie, Pierre-Yves Jeholet (MR), a annoncé fin août que ce n’était pas la volonté 
du gouvernement wallon. 

Le 20 septembre, une vingtaine d’enquêteurs de la section financière de Liège ont effectué une 
perquisition à la FN Herstal. Ils cherchaient principalement des documents concernant des ventes 
d’armes à l’Arabie Saoudite. Le Procureur du Roi a fait savoir que l’enquête ne concernait ni la FN 
ni les travailleurs, mais un ancien marchand d’armes décédé il y a longtemps.

Le 29 septembre, une grève a éclaté à la FN Herstal à l’initiative de la FGTB Métal. Les travail-
leurs réclament une augmentation de salaire supérieure à celle décidée au niveau fédéral (1,1%), 
soit équivalente à 2,2%. Face au refus de la direction, un piquet de grève a été installé empêchant 
la livraison de pièces notamment. La direction a demandé qu’une conciliation soit menée entre les 
syndicats et la direction sous l’égide d’un représentant de l’administration fédérale de l’emploi. Par 
ailleurs, une des propositions suggérées est de coupler la hausse de 1,1% avec une augmentation des 
chèques repas (2,10 euros actuellement).

Safran Aero Boosters (Milmort)

L’entreprise a décidé de se doter d’une machine de soudure inertielle, technologie très poussée qui 
demande la construction d’un nouvel atelier de près de 1.800 m². L’investissement consenti tourne 
autour des 20 millions d’euros. L’objectif du groupe est de rapatrier des activités sous-traitées en 
Turquie. La production de pièces via cette technologie est prévue pour 2018.

Vie syndicale

Début juillet, le Parquet de Liège a demandé le renvoi devant le tribunal correctionnel de 17 affi-
liés FGTB pour entrave méchante à la circulation dans le cadre de l’action de grève menée par la 
FGTB dans la région liégeoise le 19 octobre 2015. À cette occasion, plusieurs centaines de mani-
festants avaient bloqué l’autoroute E40 à hauteur du pont d’Herstal. Des dégradations avaient été 
commises. Une cinquantaine de syndicalistes avaient par ailleurs mis en place un barrage filtrant 
sur l’autoroute A602 dans la descente vers Liège à hauteur du chantier de l’hôpital Mont Légia. Ici, 
aucune dégradation n’avait été constatée sur la voie publique. Dans ce second cas, le dossier vient 
d’être classé sans suite, les auteurs ne seront donc pas traduits en Justice. 

2017 : d’octobre à décembre
ArcelorMittal 

Fin novembre, le groupe sidérurgique a annoncé qu’il allait mettre un coup d’accélérateur dans la 
digitalisation de ses outils. L’objectif étant d’augmenter la production d’acier de ses lignes de 10% 
par heure et de réduire les rebuts. L’impact sur l’emploi devrait être limité selon ArcelorMittal qui 
mise avant tout sur la formation de ses travailleurs à ces nouvelles technologies.

ArcelorMittal (Flémalle)

Le bâtiment informatique du sidérurgiste a été racheté par la commune de Flémalle afin d’y im-
planter toute une série de structures relatives à l’emploi (Maison de l’emploi, ALE, ADL, Processus, 
etc.). L’investissement est de 1,3 million d’euros pour la commune.
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ArcelorMittal Liège

La direction du sidérurgiste a proposé à tous les travailleurs des sites de Gand et de Liège d’obtenir 
une voiture de société pendant 4 ans en échange d’un prélèvement sur leur salaire brut, une sorte de 
leasing d’entreprise tout compris, mais sans carte essence. Du côté des syndicats ont met en garde : 
le système est tout profit pour l’entreprise qui va épargner sur la masse salariale. Le prélèvement sur 
le brut aura des répercussions sur la prime de fin d’année, le pécule de vacances et sur le montant 
de la pension. Les syndicats ont réussi à mettre en place certains garde-fous à la mesure comme de 
limiter le catalogue de voitures en fonction des salaires ou encore de prendre des garanties en cas de 
maladie des salariés.

En 2014, suite à la fermeture de la phase à chaud et de sept usines du froid entre 2011 et 2013, 
ArcelorMittal avait promis de ne plus fermer de site avant 5 ans. Les syndicats craignent maintenant 
pour l’avenir de l’usine d’emballage à Tilleur qui emploie 165 travailleurs et produit des boîtes de 
conserve et des canettes. Les résultats sont en baisse et l’année 2017 est particulièrement mauvaise. 
La direction a écrit aux syndicats en énonçant toute une série de griefs : retard de production, mau-
vais service client, résultats très en dessous des objectifs. La direction accuse les syndicats de retarder 
le plan de redressement, ce que réfutent ces derniers expliquant que les investissements ont tardé et 
dénoncent les manques en termes de formation du personnel. Mi-septembre, une réunion a permis 
de réduire les emplois qui seront supprimés, soit 28 à la place de 40 d’ici à la fin 2018. Mais l’in-
quiétude demeure quant à l’avenir du site.

Dumoulin Aero (Alleur)

L’entreprise a décidé d’investir dans l’automatisation de l’usine. La numérisation des ateliers ira de 
pair avec l’achat de nouvelles machines. Le projet représente un investissement de 4 millions d’eu-
ros. L’entreprise qui occupe 30 personnes ne devrait pas subir de compression au niveau de l’emploi.

ESB (Seraing)

Le dossier faisant suite à la séquestration de deux membres de la société Green Elephant, repreneur 
d’ESB, et des dégâts perpétrés au sein de l’entreprise le 12 avril 2016 a été classé sans suite. Ces évé-
nements avaient eu lieu dans le cadre de la reprise puis de l’annonce de la fermeture de l’entreprise. 
Les deux managers avaient été légèrement blessés. Les auteurs avaient été identifiés, mais la justice 
n’a jamais réussi à contacter par la suite les victimes qui se seraient comme volatilisées de la surface 
du globe.

Eurogal (Ivoz-Ramet)

En novembre, la ligne de galvanisation d’ArcelorMittal a fêté ses 20 ans d’existence. Chaque année, 
Eurogal produit environ 480.000 tonnes d’acier galvanisé qui sont livrées dans 37 pays différents. 
80 personnes travaillent dans l’usine et font, grâce à leur savoir-faire et leur expérience, la force de 
l’usine.

FN Herstal 

La grève s’est poursuivie à la FN Herstal (et à Browning International) suite à l’enlisement des négo-
ciations autour des compensations supplémentaires à la norme salariale de 1,1% négociée au niveau 
fédéral dans le cadre de l’AIP. L’accord sectoriel devait être signé pour le 30 septembre ce qui ne fut 
pas le cas. La FGTB Métal a donc décidé de poursuivre la grève jusqu’au 10 octobre. 

Le travail a repris le 11 octobre, mais les ateliers tournent au ralenti. Du côté de la direction, on 
craint la perte d’une commande de 30 millions d’euros si elle n’est pas livrée à temps. La FGTB Mé-
tal a signalé que les pièces étaient prêtes et envoyées à Anvers. En cas de retard, la faute incomberait 
donc aux bateaux-livreurs sur lesquelles elle doit être chargée.
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Le 19 octobre, les travailleurs sont repartis en grève pour une durée indéterminée suite au refus de 
la direction de rencontrer Francis Gomez, le Président de la FGTB Métal Liège-Luxembourg, afin 
de tenter de résoudre le conflit en cours. Un piquet de grève a été installé. On apprend qu’est venu 
se greffer au conflit le licenciement pour abandon de poste de 4 travailleurs, dont un délégué. Le 
syndicat dénonce également la volonté de la direction d’imposer plus de flexibilité aux travailleurs 
sans compensation (travail du samedi et du dimanche) et demande un rapprochement des statuts 
ouvriers/employés.

Le 24 octobre, un conseil d’entreprise extraordinaire s’est tenu au siège d’Agoria, mais il n’a pas 
abouti à un accord.

Le 26 octobre, un accord aurait presque été conclu quand finalement la direction aurait botté en 
touche.

Le 30 octobre, quelque 300 travailleurs de la FN ont fait le déplacement à Namur au siège 
du gouvernement wallon où une rencontre a eu lieu entre la délégation de la FGTB Métal, le 
ministre-président Willy Borsus (MR) et le ministre de l’Économie Pierre-Yves Jeholet (MR). Suite 
à quoi, Willy Borsus a demandé à la direction de reprendre le dialogue avec le syndicat.

Réunis en assemblée générale le 31 octobre, les travailleurs ont voté en faveur de la reprise du travail 
le 2 novembre.

À la mi-novembre, la tension a repris de plus belle au sein de l’entreprise. La FGTB Métal et le Setca 
qui campent sur leurs positions dans les négociations sont vivement critiqués par la CSC et la CNE 
qui le font savoir dans des tracts que le syndicat distribue aux travailleurs. 

Fin novembre, le tribunal de commerce francophone de Bruxelles a donné raison à la FN Herstal 
qui demandait l’annulation du brevet allemand concernant des pièces de la culasse du Scar, le fusil 
d’assaut de la FN Herstal. Ce débat avait été initié dans le cadre du renouvellement des fusils d’as-
saut de l’armée française. 

HFB (Ougrée)

La question de la conservation des anciens hauts-fourneaux de la sidérurgie wallonne est revenue 
sur la table du gouvernement wallon. À Marcinelle, un collectif tenterait de sauver le HF4 en col-
laboration avec la ville de Charleroi. À Ougrée, la ville de Seraing aimerait également sauver le site 
du HFB, mais ne voit pas encore quoi y faire. Aucune décision n’a été prise au niveau wallon dans 
ce dossier, mais on avoue vouloir conserver un des deux sites au titre de préservation de la tradition 
industrielle.

Le 22 novembre, quatre personnes ont été arrêtées dans le cadre du vol de 252 plaques de refroidis-
sement en cuivre du HFB dont la valeur est estimée à 3 millions d’euros. Un des auteurs présumés 
est un ouvrier chargé du démantèlement du site.

Début décembre, deux élus MR on fait la proposition de transformer le site ougréen en parc d’at-
tractions tout en conservant «physiquement» le HFB.

Kessales (Jemeppe)

En novembre, les premières commandes du secteur automobile sont arrivées à Kessales. Renault, 
Fiat et le groupe PSA ont commandé les premières bobines d’acier revêtu sous vide de la ligne de 
production JVD.
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Licences d’armes

En 2016, le gouvernement wallon a refusé 7 licences d’exportation d’armes jugées sensibles à des-
tination de la Jamaïque, de la Turquie, du Venezuela et d’Israël. Il en a octroyé 1.438 vers 66 pays 
pour un total de 453 millions d’euros. Notons que les exportations wallonnes vers l’Arabie Saoudite 
sont passées de 60% du total en 2015 à 7,5% en 2016.

Pour rappel, depuis l’installation du gouvernement wallon, le ministre-président wallon Willy Bor-
sus (MR) a gelé les licences d’armes vers certains pays comme l’Arabie Saoudite. Une vingtaine de 
demandes sensibles seraient à l’étude actuellement. Le 18 octobre, le gouvernement a annoncé le 
refus de 3 licences à destination des Émirats arabes unis et une licence à destination du Pakistan. 
25 licences ont par ailleurs été accordées à l’Arabie Saoudite.

Le gouvernement a demandé par ailleurs qu’un embargo au niveau européen soit pris pour les pays 
dits sensibles et a demandé au secteur de l’armement en Wallonie de diversifier sa clientèle.

Liege Airport

Face au développement de l’activité cargo, Liege Airport a annoncé un investissement de 20 mil-
lions d’euros afin de construire de nouveaux entrepôts et de moderniser l’équipement pour les ma-
nutentionnaires. La capacité de traitement cargo devrait ainsi croître de 30% et plus de 300 emplois 
devraient être créés d’ici à 2018.

Magotteaux (Vaux-sous-Chèvremont)

Face aux pertes estimées à 8 millions d’euros pour 2017, la direction a annoncé en conseil d’entre-
prise que l’ensemble du personnel serait placé en chômage tous les vendredis en 2018. Les 25 in-
térimaires et CDD ne seront pas reconduits après le 22 décembre. Enfin, six ou sept travailleurs 
pourraient être prépensionnés. La production passera quant à elle de 4.100 tonnes en 2017 à 
3.600 tonnes en 2018. Toutes ces mesures sont prises afin de retrouver l’équilibre en 2018 assure 
la direction.

Parker (Sprimont)

À la mi-décembre, la direction américaine est venue annoncer aux syndicats la fermeture du site à 
Sprimont. Pour la FGTB Métal, cette décision est incompréhensible puisque le site est rentable. La 
phase 1 de la procédure Renault débutera le 5 janvier prochain. Face à cette annonce, les travailleurs 
ont décidé d’occuper le site et de ne plus laisser sortir les commandes. 38 ouvriers et 6 employés 
perdront leur emploi dans cette délocalisation vers la Tchéquie. Sept autres employés et cadres 
conserveront leur emploi et seront redirigés vers l’atelier Parker aux Hauts-Sarts.

Truflo Rona (Hauts-Sarts)

Le 2 octobre, à l’occasion d’un CPPT extraordinaire, la direction de Truflo Rona a annoncé son 
intention de fermer l’entreprise qui compte 105 travailleurs. La conception et la fabrication des 
vannes à boule seront assurées par l’entreprise italienne IMI Truflo Italy à San Nicolo en Italie. La 
procédure Renault a été enclenchée. Les pertes cumulées de l’entreprise avoisineraient les 20 mil-
lions d’euros. La FGTB Métal a expliqué qu’elle allait se battre et faire des contre-propositions à la 
direction.

Le 19 octobre, les travailleurs sont partis en grève pour 24h suite à la menace de la direction britan-
nique de licenciement pour motif grave s’ils continuaient à s’opposer aux transferts des commandes 
vers la filiale italienne du groupe.

Dans la nuit du 2 au 3 décembre, la direction a fait sortir de l’usine en catimini en direction des USA 
une grosse commande (4,5 millions d’euros) qui était bloquée par les syndicats dans le cadre des 
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négociations en cours (procédure Renault). Les travailleurs en colère ont décidé d’occuper l’usine 
dès le 3 décembre. Réunis en assemblée générale, le lundi 4 décembre, ils ont décidé de poursuivre 
le travail, mais la surveillance de l’usine 24h/24h reste de mise. 

La FGTB Métal et le Setca ont obtenu du tribunal du travail de Liège qu’un huissier de justice 
soit envoyé sur place afin de faire un état des lieux. Les syndicats craignent que la direction ne vide 
l’entreprise et ne puisse par la suite plus assumer le versement des salaires.

Le 18 décembre, la direction a décidé de placer les travailleurs en chômage économique. En réac-
tion, ils sont partis en grève pour une durée indéterminée et bloquent l’entreprise afin d’éviter que 
le patron ne sorte les outils des lieux.

Pour rappel, si les comptes de l’entreprise ont été en perte en 2015 et 2016, le retour aux bénéfices 
était prévu pour 2017 et les années à venir grâce à une reprise de l’activité. Dans un premier temps, 
la direction avait parlé de réduire le nombre de travailleurs à 60 avant de décider de fermer et de 
délocaliser la production en Italie.

Udil

Le 24 novembre, le ministre wallon de l’Économie, Pierre-Yves Jeholet (MR), a décidé de mettre 
un terme à la subvention de 2 millions d’euros de la Région à l’ASBL Udil active depuis 2014. La 
structure avait été créée suite au licenciement de 275 travailleurs d’ArcelorMittal afin d’aider ces 
travailleurs à retrouver un emploi. Les syndicats ne comprennent pas cette mesure alors qu’il reste 
encore 35 ouvriers et 9 administratifs dans la cellule et que sur les 50 millions alloués au démarrage, 
il reste encore 6,5 millions d’euros qui permettraient sa survie pendant encore 3 ans. Le ministre a 
finalement accordé un sursis de 12 mois à l’ASBL.

Vie syndicale

La CGSP a appelé à la grève le 10 octobre dans les services publics afin de dénoncer la politique du 
gouvernement (service minimum, attaques sur les pensions et statuts des fonctionnaires, économies 
dans les services publics, etc.). Tous les secteurs seront à l’arrêt : transport, administrations, écoles, 
Bpost, mais aussi la RTBF. La FGTB Métal a décidé de soutenir l’action et a relayé l’appel à la grève.

Le 21 novembre, plus de 10.000 personnes se sont rassemblées à Liège à l’appel de la FGTB et de 
la CSC afin de manifester leur mécontentement contre le gouvernement Michel. Les syndicats ont 
plaidé pour une fiscalité plus juste, équilibrée et qui lutte contre la fraude fiscale.

Fin novembre, les syndicats ont envoyé aux parlementaires fédéraux une lettre afin de leur deman-
der de ne pas voter le projet de loi visant à supprimer le principe de l’unité de carrière dans le cadre 
de la réforme des pensions.

Le 19 décembre, quelque 40.000 personnes ont manifesté à Bruxelles, à l’appel des syndicats, contre 
la réforme des pensions.

2018 : janvier–février
Amos (Liège)

L’entreprise vient d’être choisie afin de concevoir les cellules actives supportant les sept miroirs de 
8,4 m de diamètre qui constitueront le miroir primaire du Giant Megellan Telescope, projet dirigé 
par un consortium d’universités et d’institutions scientifiques et coordonné par le Giant Megellan 
Telescope Office.
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ArcelorMittal (Chiffres/conjoncture)

En 2017, le bénéfice net d’ArcelorMittal a atteint 4,6 milliards de dollars (1,8 milliard de dollars 
en 2016). Le résultat brut d’exploitation a atteint 8,4 milliards de dollars (+34,4% par rapport à 
2016). Le chiffre d’affaires du groupe a quant à lui bondi de 21% à 68,7 milliards de dollars.

BEC (Herstal)

BEC, spécialisée dans l’entretien des réacteurs militaires et la fabrication de leurs composants, a 
signé un mémorandum d’entente avec Pratt&Whitney. Il s’inscrit dans la perspective du rempla-
cement des F-16 de la Force aérienne belge. Cet accord devrait en outre permettre à l’entreprise 
herstalienne de gagner de nouveaux marchés et de maintenir son rang de centre d’excellence dans 
les années à venir.

Chertal (Oupeye)

Mis en cocon jusqu’en 2019 par ArcelorMittal, le site de Chertal intéresse la direction du Port au-
tonome de Liège qui y verrait bien s’y installer un Trilogiport bis.

CMI (Seraing)

L’entreprise sérésienne a décroché deux nouveaux contrats. Le premier concerne le traitement d’une 
partie des eaux usées produites par 8,5 millions d’habitants de Hô-Chi-Minh-Ville (Vietnam) dont 
le montant du contrat est estimé à 450 millions d’euros. Pour le second, il s’agit d’une nouvelle 
centrale solaire basée sur la technique du sel fondu à destination de la Chine.

Depuis quelques mois, l’entreprise étudie la possibilité de stocker de l’électricité produite par des 
énergies renouvelables. Plusieurs solutions sont envisagées dont la combinaison de plusieurs tech-
nologies de stockage qui peuvent ou non être interconnectées à un réseau de moyenne tension. 
Les débouchés sont nombreux au niveau national comme international. Dans ce cadre, CMI a 
couvert cinq hangars à Seraing avec 6.500 panneaux photovoltaïques. L’objectif est d’arriver à ce 
que l’énergie produite soit stockée dans des batteries afin d’être restituée quand il n’y a pas de soleil. 
L’investissement est estimé à 10 millions d’euros.

En 2017, CMI a enregistré un chiffre d’affaires de 950 millions d’euros. Au niveau de l’emploi, le 
groupe est passé de 4.599 à 5.546 employés. À Liège, 185 personnes ont été engagées l’an dernier. 
Au total, CMI emploie 1.450 personnes en région liégeoise. 

En confiant une commande de 477 blindés pour un montant de plus d’un milliard d’euros à un 
consortium français, l’armée belge a déclenché la colère au sein de la direction de CMI. Bernard 
Serin a déclaré qu’il s’agissait d’un manque de respect envers les entreprises belges que sont CMI et 
la FN qui ont des pièces à des prix plus compétitifs et de qualité supérieure. La défense a fait savoir 
que des éléments du contrat pourraient revenir à CMI et à la FN.

Ferblatil (Tilleur)

Après une grève d’une dizaine de jours, les 150 travailleurs de l’usine spécialisée dans le fer blanc ont 
obtenu que des formations soient organisées dans les mois à venir afin de les rendre plus polyvalents. 
Les remplacements et l’organisation de congés devraient ainsi être améliorés. L’augmentation des 
compétences ira de pair avec des augmentations salariales. Le tableau des compétences, qui liste les 
fonctions, opérations et métiers dans les différents ateliers, et en fonction desquels des sursalaires 
sont accordés, a été fourni aux travailleurs.
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FN Herstal

La tension est remontée d’un cran à la FN Herstal. Après deux mois d’attente, la FGTB Métal vient 
de recevoir un courrier des ministres wallons Borsus et Jeholet qui ne reprend pas exactement les 
termes de l’accord négocié en octobre 2017. L’harmonisation des statuts ou encore le plan de trans-
formation de l’entreprise sont ainsi passés à la trappe. 

Trois travailleurs affiliés à la base à la FGTB puis passés à la CSC s’attaquent à la délégation FGTB 
Métal de la FN, car, selon eux, ils n’auraient pas perçu leurs indemnités de grève. Du côté de 
la FGTB, on explique qu’ils doivent faire les démarches auprès des RH de l’entreprise afin de 
connaître leur nombre de jours de grève et le transmettre au syndicat afin de réclamer leur dû. Les 
3 travailleurs estiment, quant à eux, que c’est au syndicat de le faire. Le 29 janvier, ils ont reçu un 
courrier de la FGTB afin de leur rappeler les modalités afin d’être payés.

Le 15 février, les travailleurs de la FN sont partis en grève pour 24h. Ils reprochent le manque de 
perspective d’avenir en termes de travail et d’effectifs et dénoncent l’absence de mesures visant à 
appliquer les garanties ministérielles obtenues en octobre 2017 sur le rapprochement des statuts et 
le plan de transformation décidé par l’entreprise.

Kessales (Jemeppe)

Un an après l’inauguration de la nouvelle usine JVD à Kessales, l’activité se porte bien. Des dizaines 
de tonnes d’acier sous vide ont été produites et les clients sont de plus en plus nombreux. 

Parker (Sprimont)

L’occupation de l’usine s’est poursuivie pendant les fêtes de fin d’année à Sprimont. Une nouvelle 
réunion a été organisée le 5 décembre entre la direction et les syndicats, mais aucune avancée n’a été 
constatée. Les syndicats espèrent toujours qu’un repreneur pourra reprendre l’activité et sauver les 
44 emplois en lice. En attendant, le carnet de commandes continue de se remplir, mais l’usine reste 
sous la surveillance des travailleurs qui veulent ainsi empêcher la sortie des commandes. Le travail 
se poursuit dans les ateliers et aucun préavis de grève n’a été déposé.

Le 11 janvier, une centaine de délégués de la FGTB ont fait le déplacement à Sprimont afin de 
soutenir les travailleurs dans leur combat.

Le 23 janvier, la direction anglaise a signé une convention avec la FGTB où elle s’est engagée à ne 
plus sortir de produits la nuit. L’occupation nocturne de l’usine a dès lors été levée. Les commandes 
sont à nouveau livrées afin de faire rentrer du cash. Trois CDD n’ont pas été reconduits et trois 
autres qui arrivent bientôt à échéance ne le seront pas non plus. Il y aura cinq prépensions et une 
sixième avec dérogation. 

Début février, les syndicats ont rencontré la Sogepa afin de voir s’il était possible de trouver un re-
preneur. Pour rappel, les Anglais sont d’accord de céder le bâtiment et une partie des machines en 
cas de poursuite d’une autre activité.

Le 23 février, lors d’une nouvelle réunion de la phase 1 de la procédure Renault, la direction a 
annoncé que l’activité ne serait pas délocalisée en Tchéquie, mais en Angleterre. Si plusieurs repre-
neurs sont candidats à la reprise de l’activité, la direction a fait savoir qu’il n’en serait rien, car elle 
reprendra tout avec elle. Notons que le carnet de commandes est plein jusque fin juin et continue 
de grandir pour le second semestre de l’année.

Truflo Rona ( Hauts-Sarts)

Le 4 janvier, la direction a envoyé un huissier à l’entreprise afin de constater le blocage de la produc-
tion par le personnel en grève depuis le 18 décembre, qui a, par ailleurs, passé les fêtes de fin d’année 
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au sein de l’usine. La FGTB Métal dénonce le manque de considération de la direction dans les 
propositions faites par les syndicats afin de limiter la casse sociale.

Le 10 janvier, lors de la sixième réunion dans le cadre de la phase 1 de la procédure Renault, la 
direction a rejeté toutes les propositions industrielles des syndicats. Elle n’a fait aucune proposition 
et a menacé les travailleurs de les expulser du site.

Le 19 janvier, les négociations concernant la phase 1 de la procédure Renault se sont achevées. Di-
rection et syndicats sont parvenus à un accord sur la partie extralégale des conditions de fermeture. 
Les travailleurs réunis en assemblée générale ont approuvé le texte. La phase 2 de la procédure se 
terminera le 31 janvier et les C4 seront envoyés fin février. La direction a également approuvé le 
projet d’une relance de l’activité après la fermeture du site et cèdera pour un euro symbolique le 
parc outil. Les syndicats ont 5 mois pour présenter le montage juridique de la nouvelle entité à la 
direction italienne.

Le 29 janvier, une réunion a été organisée avec les syndicats, la Sogepa et la Sowescom afin d’aider 
les travailleurs à monter la nouvelle structure qui relancera les activités du site. L’objectif étant de 
vérifier si le projet développé est rentable et pérenne. 

Umicore

Le groupe Umicore a enregistré une croissance et une rentabilité en hausse. En 2017, le bénéfice 
opérationnel récurrent a atteint 410 millions d’euros (contre 351 millions en 2016) tandis que l’ex-
cédent brut d’exploitation récurrent a frisé les 600 millions d’euros contre 527 millions en 2016. 
Afin de suivre la demande, Umicore va investir 660 millions d’euros en Chine et en Europe.

Vie syndicale

La Chambre du conseil de Liège a examiné le 17 janvier le dossier relatif au blocage de l’autoroute 
E40 et au déclenchement d’un feu sur la chaussée par des dizaines d’affiliés de la FGTB lors de 
la grève du 19 octobre 2019 en région liégeoise. L’enquête qui aura duré deux ans n’a pas permis 
d’identifier les personnes qui ont bouté le feu à des pneus sur l’autoroute ; reste le blocage de l’auto-
route. Le Parquet a réclamé le renvoi devant le tribunal correctionnel des 17 prévenus pour entrave 
méchante à la circulation. La Chambre du conseil a suivi la recommandation du Parquet estimant 
qu’il y avait suffisamment d’indices pour renvoyer les auteurs devant le tribunal correctionnel. Du 
côté de l’avocat de la FGTB, on ne comprend pas cette décision puisque les prévenus sont arrivés 
sur les lieux alors que le blocage avait déjà commencé. Thierry Bodson, Antonio Fanara et Gianni 
Angelucci s’étaient rendus sur les lieux afin de lever le blocage, précise-t-il. L’avocat a annoncé qu’il 
allait d’interjeter appel. Du côté de la FGTB Métal, on qualifie ce jugement de partial et on voit 
dans la manœuvre une volonté d’interférer avec le droit de grève.

Le 19 octobre 2019, d’autres blocages de routes, ronds-points, etc. ont eu lieu. Dans ce cadre, trois 
automobilistes, excédés par l’attente occasionnée par un barrage filtrant sur le pont de Seraing, 
avaient tabassé un syndicaliste à coup de barre de fer. La même Chambre du conseil de Liège a 
décidé de ne pas poursuivre les trois individus. Du côté de la FGTB Métal, c’est l’incompréhension 
totale vu les nombreux témoignages qui incriminaient les trois agresseurs.

2018 : de mars à mai
Amos (Liège)

L’entreprise spécialisée dans le développement et la fabrication d’équipements sur mesure en op-
tique et en mécanique de grande précision vient de décrocher un nouveau contrat avec Airbus 
Defense and Space.
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ArcelorMittal

Aditya Mittal, directeur financier du groupe et CEO d’ArcelorMittal Europe, a été nommé le 
5 mars à la présidence du groupe sidérurgique.

ArcelorMittal Liège

Le 22 mars, ArcelorMittal a annoncé aux syndicats lors d’un conseil d’entreprise sa volonté de céder 
des actifs liégeois suite aux recommandations de la Commission européenne. En effet, la volonté 
du groupe sidérurgique d’acquérir l’italien Ilva devrait le placer dans un trop grand monopole en 
Europe, ce qui va à l’encontre des volontés de la Commission. Afin de sortir de cela, ArcelorMittal 
devra prendre des mesures correctrices et envisage donc des cessions d’actifs à Liège. Dans le même 
temps, le groupe a annoncé la relance de la Galva 4 (Flémalle). Elle devrait reprendre dès le 21 juin.

Quelques jours plus tard, on a appris que des représentants du sidérurgiste russe NLMK étaient 
venus visiter en toute discrétion plusieurs sites liégeois d’ArcelorMittal. Du côté de la FGTB Métal, 
on craint que les usines les moins rentables du groupe ne soient cédées à d’autres au risque de voir 
l’emploi réduit.

Début avril, la Commission européenne a lancé une enquête approfondie afin de déterminer si la 
reprise d’Ilva par ArcelorMittal risquait ou pas de mettre à mal la concurrence en Europe concer-
nant les produits plats en acier au carbone. Les conclusions sont attendues pour mai 2018. 

Du côté d’ArcelorMittal, on a annoncé la vente de trois sites : la Galva 4 et 5 à Flémalle et Ferblatil 
à Tilleur (usine de fer blanc, décaperie et laminoir). 450 travailleurs sont concernés par ces cessions. 
Plusieurs acquéreurs se sont déjà montrés intéressés. Ils devront reprendre le personnel, le carnet de 
commandes, les outils et les fournisseurs des usines, comme l’exige l’Europe.

Fin avril, NLMK était le seul candidat intéressé à la reprise des sites liégeois. La FGTB Métal et le 
Setca-Liège, qui s’oppose au découpage des outils liégeois lors de la future vente, ont déposé un pré-
avis de grève conservatoire début mai. Les syndicats craignent que la vente des trois sites n’impacte 
négativement les autres sites du groupe.

Un collectif liégeois a lancé une pétition afin de conserver le patrimoine sidérurgique du bassin 
liégeois. Parmi celui-ci, les wagons-thermos qui transportaient la fonte en fusion des HF6 et HFB 
vers Chertal. Au sein du collectif, on retrouve sans surprise des membres de la FGTB Métal. Ils de-
mandent qu’ArcelorMittal cède gratuitement à une autorité publique un ou plusieurs de ces wagons 
afin qu’ils soient mis en valeur par la suite.

Ateliers Centraux (Ougrée)

Le propriétaire des Ateliers Centraux, ArcelorMittal, a décidé de céder gratuitement les 4 hectares 
de terrain de l’entreprise à la Foncière liégeoise. Le site sera réaffecté par la Ville dès que le sidérur-
giste aura assaini et désamianté le site.

Carat Duchatelet (Jupille)

L’entreprise spécialisée dans la sécurisation des véhicules haut de gamme est dans une situation 
délicate. Le carnet de commandes a du mal à se remplir et les dettes s’accumulent. Le problème 
résiderait au niveau de l’équipe commerciale. Les 47 travailleurs sont inquiets. La direction a sou-
vent recours au chômage économique et le service après-vente ne se porte pas bien. L’endettement 
dépasserait le 1,1 million d’euros. 

Un accord a été trouvé avec la Sogepa qui a injecté 600.000 euros fin 2017. Le patron, Jean-Paul 
Rosette, devait faire de même, mais n’a mis que 100.000 euros en attendant de trouver un accord 
avec les banques. Accord qui a finalement été trouvé et donc 500.000 euros ont été versés au capi-
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tal. Si cet apport financier soulage les travailleurs puisque les salaires sont maintenant garantis pour 
deux mois, le carnet de commandes doit se remplir afin d’assurer l’avenir de l’entreprise.

Fin mai, l’entreprise a demandé au tribunal de commerce de Liège de la placer en procédure de 
réorganisation judiciaire.

FN Herstal

En 2017, le Groupe Herstal a enregistré un chiffre d’affaires de 800 millions d’euros, contre 853 mil-
lions d’euros en 2016. Le résultat net tourne autour des 40 millions d’euros contre 60,5 millions 
l’an dernier. Le Groupe versera un dividende de 25 millions d’euros sur le bénéfice net de 2017. 
Du côté de la direction, on explique ces mauvais résultats par les nombreuses actions de blocage 
l’an dernier. Pour les syndicats, ils résultent de la désorganisation du travail au sein de l’entreprise.

Les travailleurs toucheront une prime de 2.972 euros bruts par personne. Cette prime est liée au 
résultat de l’entreprise. Du côté de la direction, on explique que la prime a été fortement impactée 
par les grèves et les moins bons résultats du groupe.

Mecamold (Herstal)

Jeudi 3 mai, la direction de Mecamold a annoncé que l’entreprise avait été revendue par Bridgestone 
à Keravalon, une société spécialisée dans l’acquisition et l’exploitation d’activités cédées par de 
grandes entreprises. Les 152 travailleurs inquiets pour leur travail ont décidé de partir en grève.

Meister (Sprimont)

En 2012, une milice privée avait été envoyée à Sprimont par la direction du groupe afin de faire 
sortir des pièces de l’usine. Les syndicats avaient tout tenté afin de les en empêcher. 

Le 5 mars, des peines de 3 à 6 mois de prison et des amendes ont été requises devant le tribunal 
correctionnel d’Eupen à l’encontre des personnes citées à comparaître (4 cadres de la maison-mère, 
2 entreprises allemandes de gardiennage et 4 agents de sécurité). Ils sont accusés de tentatives de vol 
avec violence et menaces, et détention arbitraire. Les 4 cadres de la société-mère sont par ailleurs 
également poursuivis pour des infractions à la loi sociale. 

Licences d’armes

Le Conseil d’État a décidé de ne pas suspendre les licences d’exportations d’armes vers l’Arabie 
Saoudite qu’avait octroyé le gouvernement wallon en octobre 2017. Le Conseil n’a donc pas suivi 
la recommandation de la ligue des Droits de l’Homme et la Coordination nationale d’action pour 
la paix et la démocratie. 

Parker (Sprimont)

Plusieurs repreneurs se sont manifestés auprès du groupe afin de reprendre entièrement ou partiel-
lement les activités. Par ailleurs, le carnet de commandes se remplit de semaine en semaine tandis 
que la main-d’œuvre diminue (7 travailleurs sur 51 ont quitté l’entreprise). Selon la FGTB Métal, 
la maison-mère semble ralentir la phase 1 de la procédure Renault au vu de l’activité économique 
existante et des solutions de reprise.

Un repreneur carolo actif dans l’aéronautique a rencontré mi-avril la direction européenne de Par-
ker. Dans la foulée, le candidat a rencontré les organisations syndicales. La direction a fait savoir 
qu’elle allait étudier la proposition de ce dernier s’il s’engageait à ne pas concurrencer les activités 
de Parker.
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Truflo Rona (Herstal)

Le projet de création d’une coopérative pour reprendre l’activité de Truflo Rona n’a pas abouti fin 
mai au vu des faibles perspectives commerciales de la reprise. Aucun plan industriel ou business 
plan n’a finalement pu être mis par les syndicats sur la table des négociations le 29 mai, date limite 
laissée par le groupe. Notons qu’une trentaine de travailleurs n’ont toujours pas retrouvé d’emploi.

Udil.ge / 1.2.3.cdi

Le groupement d’employeurs Udil.ge, lancé par la Région wallonne en 2014, suite à la crise qu’a 
connue la sidérurgie dans le bassin liégeois, avait pour objectif de remettre à l’emploi les nombreux 
travailleurs licenciés par ArcelorMittal. Jugé trop couteux par le ministre Jeholet (MR), son finan-
cement avait pris fin en novembre 2017. Quelques mois plus tard, plusieurs privés confiants en la 
réussite de la formule, ont repris l’idée et ont lancé 1.2.3.cdi. L’ASBL va donc engager des travail-
leurs avant de les mettre à disposition d’entreprises et facturera par la suite les prestations effectuées.

Umicore (Angleur)

Mercredi 2 mai, en soirée, un incendie s’est déclaré dans les locaux d’Umicore à Angleur. Les pom-
piers ont été appelés afin d’éteindre le feu qui avait pris dans une ligne de poudre de zinc. Craignant 
une explosion, le plan communal d’urgence a été enclenché. Vers 23h, le sinistre a été maitrisé et 
tout est rentré dans l’ordre.

Vie syndicale

Le 7 mars, le Comité provincial de la FGTB Métal-Luxembourg a désigné Thierry Grignard, ac-
tuel premier Secrétaire de la Fédération et Secrétaire de la régionale de Liège, comme successeur de 
Francis Gomez à la présidence des Métallos. Ce dernier quittera ses fonctions au 31 décembre 2018. 
Thierry Grignard prendra ses fonctions le 1er janvier 2019.

Le 16 mai, entre 55.000 et 70.000 personnes se sont regroupées à Bruxelles pour participer à une 
manifestation afin de défendre les pensions et de s’opposer aux mesures du gouvernement fédéral.

2018 : de juin à août
ArcelorMittal Liège

Les candidats repreneurs de Ferblatil (Tilleur) et des lignes de galvanisation 4 et 5 (Flémalle) vont 
aller visiter les usines afin de pouvoir remettre une offre de reprise des activités. Les propositions 
sont attendues pour le 16 juillet. Quelque 770 travailleurs sont concernés.

Le groupe allemand Salzgitter a annoncé qu’il allait remettre une offre pour les sites liégeois et les 
usines de Dudelange (Grand-Duché du Luxembourg). Pour rappel, les activités liégeoises et luxem-
bourgeoises du groupe font partie d’un même lot de cession du sidérurgiste.

ArcelorMittal (Marchin)

En juin, la ligne HP5 à Marchin a dû être mise plusieurs fois à l’arrêt faute de commandes. Cette 
situation s’est poursuivie en juillet créant de plus en plus d’inquiétudes du côté des 60 travailleurs 
toujours actifs sur le site. Les syndicats demandent à la direction un plan stratégique à moyen et 
long terme pour pérenniser la ligne de production avec une politique d’investissements et d’inno-
vations.
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Entreprises à capitaux publics

Un nouveau décret wallon vient de voir le jour concernant la limitation des salaires des patrons 
d’entreprises à capitaux publics. Les patrons de la Sonaca, de la FN Herstal et de Prayon ont dans 
le même temps obtenu du gouvernement wallon une dérogation afin de ne pas y être soumis. Le 
ministre-président Willy Borsus (MR) a estimé que si ces derniers étaient soumis au décret, cela 
pourrait être préjudiciable aux intérêts économiques et financiers de la Région au vu de leur expo-
sition sur la scène internationale. Ces dirigeants pourraient aller voir ailleurs où ils seraient alors 
mieux payés, explique-t-il.

ESB (Seraing)

En 2011, la police avait découvert qu’une vingtaine d’ouvriers grecs engagés par la société OT 
Grecosolar, actifs en contrat de sous-traitance pour un chantier d’isolation et de recouvrement 
de murs à ESB, étaient totalement exploités. Ils dormaient sur des matelas posés au sol dans une 
habitation à Seraing équipée d’une cuisine et de deux salles de bains pour eux tous. Les ouvriers 
grecs travaillaient six jours sur sept, dix heures par jour. Le propriétaire de l’usine de sous-traitance 
ne respectait pas ses devoirs légaux en matière de sécurité sociale, notamment en ce qui concerne 
les déclarations LIMOSA et était en retard quant au payement des salaires. Il a été condamné à 
une amende de 72.600 euros avec sursis pour ce qui excède 15.000 euros, tandis que la société OT 
Grecosolar et ESB ont bénéficié d’une simple déclaration de culpabilité.

FN Herstal

Les ouvriers affiliés à la FGTB Métal sont partis en grève le 5 juillet pour une durée de 24h afin de 
dénoncer le climat social de plus en plus difficile au sein des ateliers. Ce mouvement fait suite au 
mouvement de grogne au sein de la canonnerie à l’arrêt depuis le 2 juillet. D’autres actions sont 
également prévues pour une durée totale de six jours : arrêt des pointages et ralentissement des ca-
dences au sein des ateliers.

Licences d’armes

Fin juin, le Conseil d’État a donné raison aux recours introduits par la Ligue des Droits de l’Homme 
et la Coordination nationale d’action pour la paix et la démocratie en suspendant huit licences 
d’armes de la FN Herstal vers l’Arabie Saoudite. Le recours concernait une vingtaine d’autres li-
cences d’exportation pour la FN et CMI, mais le Conseil d’État ne les a pas retenues puisqu’elles 
avaient déjà été exécutées.

Magotteaux (Vaux-sous-Chèvremont)

Lors d’un conseil d’entreprise, la direction a annoncé aux syndicats qu’au 1er janvier 2018, l’en-
treprise avait accumulé une perte de 8 millions d’euros et que sans chômage économique, 20% 
des travailleurs étaient en trop. 246 personnes sont actives dans les deux usines liégeoises et tous 
chôment un jour par semaine. Cette annonce fait craindre une perte de 50 emplois. L’espoir des 
travailleurs belges réside aujourd’hui dans le développement d’un nouveau produit qu’ils sont en 
train de développer. Il s’agit de dents pour les excavatrices Caterpillar aux USA.

Mecamold (Herstal)

Reprise en mai 2018 par le groupe Keravalon, spécialisé dans le sauvetage d’entreprises en difficulté, 
l’usine va subir une réorganisation dans le cadre de son plan de relance. 54 emplois sur 139 sont en 
danger. 

Le 21 juin, les travailleurs sont partis en grève suite à l’annonce par la direction que la seule solution 
pour sauver l’usine était le départ de 54 travailleurs (46 ouvriers et 8 employés) au 1er octobre 2018. 
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Elle a également annoncé que pour retrouver l’équilibre budgétaire en 2019 des efforts salariaux 
lourds seront imposés au personnel. Par ailleurs, la direction prévoit un doublement de sa capacité 
d’investissement.

Après plusieurs grèves et blocages de l’entreprise, le Tribunal a décidé début juillet d’une astreinte 
de 500 euros par personnes entravant le passage vers l’usine.

Le 8 août, face à la colère des travailleurs qui, même si le travail se poursuit, bloquent toujours 
la direction à l’extérieur de l’usine, l’astreinte décidée par le Tribunal est passée de 500 euros à 
2.500 euros pour ceux qui entravent les portes de l’entreprise. Un huissier est par ailleurs descendu 
sur place. Les négociations devraient reprendre le 4 septembre.

Parker (Sprimont)

Six mois après avoir entamé la procédure Renault suite à la volonté de l’entreprise de fermer l’usine, 
la direction a fait volte-face en annonçant qu’elle ne délocaliserait pas l’activité.

2018 : de septembre à décembre
Alibaba

Le 5 décembre, un accord a été signé entre le gouvernement et les dirigeants du groupe Alibaba 
concernant le développement des activités de l’opérateur chinois en Belgique. Cainiao, filiale logis-
tique d’Alibaba, s’est vu confier par Liege Airport 22 hectares de terrain à côté de la piste d’atterris-
sage afin d’y développer ses activités. Alibaba parle de la création de 3.000 emplois dont 900 directs 
pour ses futures activités sur le sol liégeois.

Du côté de FedEx, installé dans la partie sud de l’aéroport, c’est l’incompréhension qui domine. 
En effet, l’entreprise à l’étroit dans ses bâtiments liégeois lorgnait une partie des terrains confiés à 
Cainiao.

ArcelorMittal

Le sidérurgiste a obtenu début octobre de la Commission européenne un délai supplémentaire de 
trois semaines afin de parvenir à la vente de ses actifs surnuméraires suite au rachat de l’italien Ilva.

Mi-octobre, on a appris que plusieurs candidats étaient intéressés par la reprise des outils liégeois et 
de Dudelange (qui pour rappel ne font qu’un seul lot). On y retrouve le groupe allemand Salzgitter 
et le Britannique Liberty House qui sont tous deux intéressés par les différents sites. À côté d’eux, les 
Suédois de SSAB seraient intéressés par Dudelange et les Russes NLMK par les sites liégeois. Dans 
ces derniers cas, la Commission européenne devrait délivrer une dérogation afin de scinder les actifs 
d’ArcelorMittal, ce qu’elle ne désirait pas à l’origine.

Le 12 octobre, ArcelorMittal a annoncé avoir vendu toutes les unités surnuméraires suite au rachat 
de l’italien Ilva sauf le lot belgo-luxembourgeois, soit 4 unités sur 6.

Le 2 novembre, ArcelorMittal a choisi Liberty House comme repreneur pour le lot 
belgo-luxembourgeois. Du côté des syndicats, l’inquiétude est de mise, car le groupe britannique 
n’est pas un industriel, mais un financier qui rachète de nombreuses entreprises en difficulté. Ils 
craignent que Liberty ne soit pas en mesure d’apporter des garanties financières et pérennes pour 
les sites liégeois. Du côté de la FGTB Métal, on dénonce les financements en provenant du groupe 
anglais qui seraient issus de fonds de pension.

Le 5 novembre, lors d’un conseil d’entreprise extraordinaire, des représentants de Liberty House 
ont expliqué aux syndicats leur volonté d’arriver à la rentabilité des outils liégeois d’ici à 2023. Pour 
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ce faire, ils ont présenté un programme d’investissements de 10 à 15 millions d’euros annuellement 
pour l’ensemble des outils, ainsi que 7 millions d’euros pour remettre en ordre l’installation élec-
trique de Ferblatil.

Début décembre, ArcelorMittal et Liberty House ont présenté leur plan industriel pour les années 
à venir. Du côté d’ArcelorMittal, on a proposé un plan à cinq ans. Du côté de Liberty House, on 
compte faire évoluer en deux ans la production de la Galva 4 à 260.000 tonnes/an au lieu des 
100.000 tonnes actuellement. Dans le même temps, le Britannique veut que Ferblatil renoue avec 
la rentabilité.

ArcelorMittal

La commission tripartite regroupant la direction d’ArcelorMittal, le gouvernement wallon et les 
syndicats a décidé de lever anticipativement la mise sous cocon des différents sites à l’exception du 
train à large bande (TLB) de Chertal qui, le cas échéant, pourrait rapidement être remis en service. 
Cette décision fait suite à l’annonce d’ArcelorMittal de ne pas relancer les sites placés sous cocon. 
La commission a accédé à la demande du sidérurgiste d’anticiper la fin de la mise sous cocon de 
5 mois à condition que la réhabilitation des sites débute directement et permette la reconversion des 
espaces ainsi libérés le plus vite possible.

La question du HFB n’a quant à elle pas encore été réglée. Du côté de la FGTB Métal, on demande 
que le site soit conservé afin de rendre compte du passé de la sidérurgie dans le bassin liégeois. Pour 
rappel, en juillet 2018, le gouvernement wallon a décidé de conserver le HF4 (Marcinelle) et de le 
réhabiliter. Quid aujourd’hui du HFB ?

Ateliers Poncin (Clavier)

L’entreprise en difficultés en 2017 et reprise par le groupe français Matière se porte bien. Le carnet 
de commandes ne cesse de grossir et le site liégeois reprendrait même à sa charge des commandes de 
la France grâce à sa production particulière. Au niveau de l’emploi, de nouveaux engagements ont 
été effectués et d’autres pourraient encore venir.

Carat Duchatelet (Jupille)

Le 10 octobre, les dirigeants de l’entreprise liégeoise Carat Duchatelet ont demandé au tribunal de 
commerce de Liège de prolonger la procédure de réorganisation judiciaire de six mois. Elle avait été 
engagée afin d’éviter à l’entreprise de faire faillite suite à des problèmes d’endettement. De nouvelles 
commandes fermes ont été passées à l’entreprise et sont actuellement en production.

CMI (Seraing)

Le nouveau gouvernement canadien tente par tous les moyens de faire annuler un important contrat 
de vente d’armes à l’Arabie Saoudite (9,9 milliards d’euros) conclu par ses prédécesseurs en 2014. 
CMI Défense entre en ligne de compte en tant que sous-traitant et a un contrat s’étalant sur dix 
ans pour concevoir et fournir les tourelles et leurs armements pour les 742 véhicules blindés légers 
de la commande. L’entreprise sérésienne s’inquiète de l’issue du dossier, car le contrat passé est au-
jourd’hui au stade de la production.

Fonderies Fallais (Villers-le-Bouillet)

Un délai supplémentaire a été accordé aux curateurs afin de trouver un repreneur pour les Fonde-
ries Fallais en réorganisation judiciaire depuis mars dernier. Il viendra à échéance en janvier 2019. 
L’usine qui emploie une soixantaine de travailleurs accumule les pertes à hauteur de 5 millions 
d’euros par an alors que les actionnaires continuent de recevoir des dividendes à hauteur d’un 
demi-million d’euros par an. Un candidat repreneur flamand, MoldMaker, s’est entretenu avec les 
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syndicats en décembre. Il en ressort que l’industriel entend faire des coupes au niveau de l’emploi et 
des salaires afin de redresser la barre. Il n’a finalement pas donné suite peu avant Noël.

Emerson (Welkenraedt)

La direction de l’entreprise a annoncé aux syndicats le 24 octobre sa volonté de supprimer 72 em-
plois au sein du site de Welkenraedt qui en compte 330 et a lancé dans la foulée la procédure Re-
nault. Sont concernés 51 emplois ouvriers et 21 employés. Cette annonce fait suite à la fermeture 
du magasin de pièces, du Customer service et de la conjoncture.

Hexcel (Welkenraedt)

Fin septembre, la direction d’Hexcel avait annoncé le lancement de la procédure Renault qui devait 
aboutir au licenciement de 75 travailleurs suite à divers problèmes dont notamment l’incapacité à 
honorer des commandes, un chiffre d’affaires en berne et des amendes importantes pour retard de 
livraison. Après de longues négociations, les syndicats ont réussi à obtenir que les pertes d’emploi 
soient ramenées à 67 (51 CDI et la non-reconduction de 16 CDD) au terme de la phase 1 de la 
procédure Renault. La négociation concernant le volet social devrait s’ouvrir à la mi-janvier.

Licences d’armes

Le ministre-président Willy Borsus (MR) a confirmé mi-septembre la suspension de 7 licences 
d’armes de la FN Herstal vers l’Arabie Saoudites suite à la décision fin juin du Conseil d’État.

Licences d’armes – Europe

Le 14 novembre, les eurodéputés se sont accordés afin de définir des critères plus stricts quant aux 
licences d’armes. Cette décision impose que huit critères plus restrictifs doivent être respectés par 
les États membres avant d’accorder des exportations d’armes. Ils ont par ailleurs épinglé le fait que 
la Belgique ne déclarait pas la valeur des exportations réelles d’armes. 

Une motion a été déposée par le MR et le CDH au Parlement wallon afin que le gouvernement 
wallon soutienne un embargo au niveau européen en ce qui concerne les exportations d’armes vers 
l’Arabie Saoudite.

Mecamold (Herstal)

Le 20 novembre, les travailleurs de l’entreprise ont organisé une concentration devant les portes de 
l’usine afin de soutenir leurs représentants syndicaux qui devaient rencontrer la nouvelle direction 
dans le cadre de la restructuration qui laissera 56 travailleurs sur le carreau. 

Lors de la réunion, la direction a expliqué les conditions financières de la restructuration : gel des 
salaires, passage de 36h à 37h sans augmentation salariale, gel des barèmes, etc. 

Face à ces informations, les travailleurs réunis en assemblée générale ont décidé à l’unanimité de 
partir en grève pour 24h et d’occuper le site. 

Safran Booster Aero (Milmort)

Une grève de 48 heures a débuté le 9 octobre chez Safran Booster Aero suite à la prolongation du 
contrat de deux personnes de plus de 65 ans. La FGTB a estimé que cette décision aurait un im-
pact sur l’emploi des jeunes. Le syndicat estime que cette décision va à l’encontre d’un accord passé 
moins d’une semaine auparavant avec le groupe Safran à Paris en faveur de l’insertion des jeunes. 
La FGTB Métal souligne que dans le même temps deux contrats jeunes n’ont pas été renouvelés. 

Le 15 octobre, les travailleurs ont marqué leur accord sur les négociations qui ont permis d’obtenir 
qu’à l’avenir la direction ne propose plus unilatéralement aux travailleurs de prolonger leur contrat 
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de travail au-delà de 65 ans. Par ailleurs, la direction s’est engagée à consulter individuellement les 
travailleurs sur leurs souhaits en matière de communication des informations aux organisations 
syndicales.

TBL (Sclessin)

L’entreprise spécialisée dans la fabrication des flans soudés a décroché le contrat pour développer 
la structure de la carrosserie de la Golf 8. Cette annonce pourrait remettre en cause les plans de 
restructuration développés depuis plusieurs mois par la direction. L’entreprise a annoncé la venue 
d’une soudeuse dans son entité liégeoise et a promis qu’il n’y aurait aucun licenciement.

Vie syndicale

Le 2 octobre plusieurs milliers de manifestants ont foulé les pavés de plusieurs grandes villes du 
pays afin de dénoncer le projet de réforme des pensions du gouvernement fédéral. Les syndicats 
ont rappelé que les nouvelles mesures allaient encore une fois frapper plus durement les femmes. À 
Liège, quelque 7.000 personnes ont fait le déplacement afin de réclamer une pension décente pour 
tous. À Bruxelles, ils étaient près de 10.000 tout comme à La Louvière et près de 4.000 à Namur. En 
Flandre, des rassemblements ont également eu lieu à Courtrai, Anvers, Gand, Louvain et Hasselt.

Quelque 600 personnes ont participé le 1er décembre à une marche solidaire à l’appel des syndicats 
afin de soutenir tous les travailleurs de la région dont l’emploi est mis à mal par l’annonce de plu-
sieurs restructurations ou fermetures d’entreprises (Hexcel, Emerson, Jacques, etc.)

Le 5 décembre, lors du congrès statutaire de la FGTB Liège-Huy-Waremme, le président Fran-
cis Gomez, également président des Métallos Liège-Luxembourg, a remis son mandat. C’est Joël 
Thône, le président de la CGSP Liège, qui a été élu à sa succession. 

Le 14 décembre, la FGTB en front commun a lancé un appel à la grève nationale. En région lié-
geoise, de nombreux affiliés ont répondu à l’appel du syndicat. Une centaine d’entreprises se sont 
ainsi retrouvées à l’arrêt et les services publics ont été fortement perturbés. Au niveau des revendi-
cations: augmentation du pouvoir d’achat, pension à 1.500 euros et à 65 ans, négociations libres 
dans les secteurs, conditions de fin de carrière soutenables pour tous et plus particulièrement dans 
les soins de santé. 

2019 : janvier–février
AIP 2019-2020

Mardi 26 février, patrons et syndicats ont ficelé un projet d’accord interprofessionnel pour 2019-
2020. Le texte fixe la norme salariale à 1,1% et ce en plus de l’indexation des salaires. Il est prévu de 
relever très légèrement le salaire minimum. Les interlocuteurs sociaux se sont par ailleurs entendus 
sur une proposition d'affectation de l'enveloppe bien-être : l'augmentation des allocations sociales 
se fera en deux temps, soit 353 millions d'euros pour 2019 et 716 millions pour 2020.

Autre sujet, l’utilisation des transports en commun par les travailleurs sera encouragée, ou tout autre 
mode de transport de mobilité douce alternative.

On notera encore une augmentation de 100 à 120 du nombre d'heures supplémentaires volontaires 
par an.

Concernant les emplois de fin de carrière et les RCC, le projet d'AIP prévoit qu’en ce qui concerne 
les carrières longues et les métiers pénibles il sera toujours possible pendant deux ans et demi de 
prendre un RCC à 59 ans. Pour les entreprises en difficultés et en restructuration, l'âge du RCC 
passe à 58 ans en 2019 (56 ans actuellement), 59 ans en 2020 et 60 ans à la fin 2020. Pour ce qui 
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est du régime d'aménagement des fins de carrière, il reste possible sous certaines conditions à 55 
ans ou 57 ans.

ArcelorMittal Marchin

Le 4 février à l’issue d’une assemblée générale, les travailleurs de TDM à Marchin ont décidé de 
ralentir le rythme de travail au sein de l’entreprise jusqu’à ce qu’ils reçoivent des garanties sur le 
maintien de l’outil et de l’emploi.

Pour rappel, l’entreprise ne compte plus qu’une soixantaine de travailleurs actifs sur une des trois 
lignes de production, les deux autres ayant été mises sous cocon.

Carat Duchatelet (Jupille)

Fin janvier, l’entreprise a décroché un important contrat avec la police fédérale belge. Elle trans-
formera des Mercedes en véhicules blindés. Pendant 7 ans, Carat Duchatelet fournira à raison de 
7 véhicules blindés par an la police afin de remplacer à terme les berlines vieillissantes. Ce contrat 
vient à point pour l’entreprise en difficulté depuis plusieurs années. Ce nouveau contrat devrait 
couvrir 40% de ses besoins annuels.

CMI (Seraing)

En 2018, l’entreprise a réalisé un chiffre d’affaires de 1,308 milliard d’euros. Insuffisant pour la di-
rection de l’entreprise qui vient de modifier les plans de relance de 2012 afin d’atteindre l’objectif de 
1,6 milliard d’euros de chiffres d’affaires en 2025. Si la défense reste la principale activité de CMI, 
l’entreprise se développe aussi dans d’autres secteurs tels que l’énergie, l’environnement, l’industrie, 
les services et la culture. 

L’entreprise compte sur le développement de nouveaux projets et la passation de contrats notam-
ment aux USA et en Espagne pour arriver aux nouvelles projections chiffrées.

Emerson (Welkenraedt)

Syndicats et direction se sont entendus dans le cadre de la procédure Renault afin de recourir à la 
mise à la prépension à 56 ans. Cette mesure devrait concerner 40 travailleurs.

FN Herstal

Le ton monte à la FN Herstal : en cause, une discorde entre les syndicats. Début février, un tra-
vailleur (délégué syndical CSC à mi-temps) de l’atelier de montage s’en est pris physiquement et 
verbalement à plusieurs de ses collègues en les menaçant « de tous les faire sauter ». L’individu a été 
sanctionné par la direction, mais du côté de la FGTB Métal, on estime que la sanction imposée était 
trop faible au vu des faits. Elle craint pour l’intégrité de ses propres affiliés. Le syndicat a réclamé 
le transfert du travailleur dans un autre atelier et a entamé une grève le 12 février. 300 travailleurs 
ont arrêté le travail à cette occasion. La FGTB Métal a obtenu gain de cause, l’homme a été trans-
féré dans un autre atelier et a été interdit de se rendre dans plusieurs parties de l’usine. Face à cette 
décision, la CSC et la CNE sont parties en grève le 15 février et ont décidé de bloquer les portes de 
l’entreprise. Le syndicat chrétien explique que ces multiples interdictions constituent une interdic-
tion flagrante du mandat syndical. 

De son côté le travailleur sanctionné a décidé de déposer plainte pour calomnie et diffamation à la 
police d’Herstal, estimant que les accusations portées à son encontre sont mensongères.

Le 19 février, un accord entre la direction et la CSC a pu être trouvé et le piquet de grève a été 
levé. L’homme incriminé sera muté à un autre poste et un autre délégué syndical CSC prendra son 
ancien poste.
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Hexcel (Welkenraedt)

Le 26 février, les travailleurs d’Hexcel ont donné leur accord quant au plan négocié entre les syndi-
cats et la direction dans le cadre de la restructuration annoncée en septembre 2018. Les syndicats 
ont obtenu une valorisation de 25% de la prime de départ, s’élevant dès lors à 75% des dispositions 
légales. Les travailleurs qui quitteront l’entreprise obtiendront également une prime «one-shot» de 
500 euros par année d’ancienneté et se verront octroyer le maintien de l’assurance maladie DKV 
jusqu’à l’âge légal de la pension. Les premiers départs sont fixés dès septembre 2019. Pour rappel, au 
terme de la phase 1, direction et syndicats s’étaient accordés sur la perte de 51 emplois et le non-re-
nouvellement de 16 contrats à durée déterminée tout en privilégiant le départ en prépension dès 
l’âge de 56 ans afin d’éviter tout licenciement sec. Les syndicats ont aussi obtenu que tout départ 
volontaire soit compensé par un engagement à durée indéterminée d’un travailleur jusqu’alors sous 
CDD.

Magolux (Messancy)

Le 5 février, suite à l’annonce de la revente de Magolux par la société-mère Magotteaux à un Fonds 
de pension allemand Callista, les 85 travailleurs de Messancy sont partis en grève. Dans la vente, les 
acquis des travailleurs seront garantis pendant un an, mais pas l’ancienneté. La cession est prévue 
pour la mi-février.

Le 11 février, les travailleurs de Magolux à Messancy sont venus manifester leurs inquiétudes devant 
les portes de Magotteaux à Vaux-sous-Chèvremont suite à la reprise de leur usine. Ils ont notam-
ment réclamé une prime de 6.500 euros pour les personnes licenciées. Quelques dégradations ont 
été commises. Cette dernière a dit ne pas comprendre la réaction des travailleurs puisque l’emploi 
est sauvé. Du côté de la FGTB Métal, on tient à préciser que si l’emploi est sauvé pour un an, l’an-
cienneté des travailleurs n’est pas garantie, ce qui fera une énorme différence pour eux en cas de 
licenciement si le repreneur décide d’arrêter par la suite l’activité. Plusieurs dizaines de travailleurs 
de Magotteaux ont par ailleurs débrayé en solidarité avec ceux de Magolux.

Le 12 février, une délégation syndicale a été reçue par le repreneur. L’ambiance était plus sereine que 
la veille. Le Fonds de pension allemand a annoncé que l’entreprise se nommerait dorénavant Vulcast 
et a pour ambition de redévelopper une activité forte sur le site de Messancy. Ils ont fait savoir qu’ils 
voulaient remettre l’usine à flot avant de la revendre d’ici 5 à 7 ans.

Magotteaux (Vaux-sous-Chèvremont)

Le chômage économique à raison d’un jour par semaine chez Magotteaux se poursuivra pendant 
toute l’année 2019. Par ailleurs, on ne parle plus du possible licenciement de 50 travailleurs comme 
évoqué en juin 2018. Si le groupe Magotteaux SA a effacé la dette de 20 millions d’euros du site 
liégeois et lui a accordé une ligne de crédit de 8 millions d’euros, le carnet de commandes peine 
toujours à se remplir.

Mecamold (Herstal)

L’annonce fin novembre de la direction d’une restructuration importante dans l’usine herstalienne 
(suppression de 56 emplois sur 139) et ses propositions indécentes lors des négociations du plan 
social ont déclenché la colère des travailleurs qui sont partis en grève. Face aux blocages, la direction 
a proposé quelques améliorations au niveau du plan social. Les syndicats ont ainsi réussi à sauver 
12 emplois. En janvier, suite à de nouvelles propositions de la direction, les employés ont validé 
l’accord, mais pas les ouvriers qui poursuivent la grève. Début janvier, la direction a adressé un 
courrier à l’ensemble du personnel afin de les menacer de signer un accord auquel cas des mesures 
importantes pourraient être prises envers les travailleurs. 
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Dans ce cadre, la CNE, représentant les employés, n’a pas hésité à tacler la FGTB Métal estimant 
que le syndicat des ouvriers ne faisait rien afin de sauver l’entreprise. Les Métallos ont rétorqué qu’ils 
suivaient le mandat que leur avaient confié les ouvriers, soit la majorité du personnel de l’entreprise.

Le 4 février, un accord est intervenu entre la direction et la FGTB Métal. Au final, 35 personnes 
seront licenciées (8 employés et 27 ouvriers) avec une prime de 1.400 euros bruts par année d’an-
cienneté complète. Pour les ouvriers qui resteront dans l’entreprise, le 14e mois est remplacé par une 
prime qui passe de 1.000 à 1.500 bruts. En outre, la direction a accepté les départs volontaires sur 
base d’une double liste direction/FGTB Métal. Le nouveau protocole d’accord a été validé par les 
assemblées générales ouvriers et employés et a été signé quelques jours plus tard par les organisations 
syndicales et la direction.

Le 11 février, après 80 jours de grève, le travail a repris à Mecamold.

Munters (Dison)

Le 12 février, la maison-mère suédoise de Munters a annoncé sa volonté de fermer l’entreprise diso-
naise en septembre 2019. 216 emplois sont en jeu. La procédure Renault a été lancée. Les syndicats 
ont demandé l’assurance à la direction que les salaires soient payés ainsi que le volet social. La direc-
tion a répondu qu’elle voulait lier cette garantie au respect des délais de livraison, à l’interdiction de 
blocage de l’entreprise et à un taux de productivité de 80%. 

Vie syndicale

Le 13 février, à l’occasion de l’appel à la grève nationale lancée par les syndicats, de nombreuses 
entreprises ont été bloquées tout comme des ronds-points, des accès aux zonings industriels, etc. 
Les services publics se sont aussi fortement mobilisés. Les revendications étaient surtout axées sur la 
revalorisation du pouvoir d’achat.

Au zoning industriel des Hauts-Sarts, un automobiliste luxembourgeois agacé par le piquet de grève 
a fait mine de démarrer et a blessé deux manifestants. Il a ensuite frappé les policiers qui essayaient 
de le sortir de sa voiture. Il a été arrêté et devra répondre devant le tribunal de Liège de rébellion et 
de coups.

Fin février, quelques mois avant les élections fédérales, régionales et européennes, la FGTB a dé-
posé un mémorandum reprenant toutes ses propositions-chocs. Le document revient sur le salaire 
minimum, la pension minimum à 1.500 euros, l’indexation des salaires, une fiscalité plus juste, la 
pension à 65 ans, la contribution sociale généralisée ou encore la revalorisation des allocations so-
ciales 10% au-dessus du seuil de pauvreté.

2019 : mars–avril
AIP 2019-2020

Le projet d’accord interprofessionnel 2019-2020 après avoir obtenu l’approbation de la CSC à 65% 
des voix et celui de la CGSLB à 75,5% des votants, vient de buter sur l’épreuve de l’approbation 
de la FGTB. Le Comité fédéral de la FGTB a rejeté le 26 mars le projet d’AIP 2019-2020 avec 
une majorité de 56% des voix. Le syndicat explique que le projet ne répond pas suffisamment aux 
demandes légitimes des travailleurs quant à une augmentation du pouvoir d’achat et de meilleures 
conditions de travail, surtout pour les travailleurs avec des bas salaires. 

La FGTB note que les salaires minimums progressent à peine : 10 cents de plus par heure ; la marge 
initiale a été relevée à 1,1% mais n’est pas proportionnelle à l’augmentation de la productivité au 
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niveau de l’économie ; enfin, aucune avancée notable n’est à constater en matière de formation, ni 
de travail faisable. 

Le syndicat demande une révision de la loi de 1996, une réelle amélioration des fins de carrière ainsi 
qu’un relèvement du salaire minimum à 14 euros de l’heure.

ArcelorMittal Liège

Le 17 avril, la Commission européenne a donné son feu vert à la reprise du lot belgo-luxembourgeois 
d’ArcelorMittal, comprenant les outils liégeois (Galva 4, Galva 5 et Ferblatil) et Dudelange, par le 
groupe Liberty House.

ArcelorMittal Marchin

Début mars, le conseil communal de Marchin s’est penché sur la question de l’avenir de l’entreprise 
qui semble avoir été délaissée par le groupe ArcelorMittal. Le Collège communal a confié ne pas 
avoir d’information quant à la poursuite des activités, mais s’inquiète pour le sort des travailleurs.

Chertal (Oupeye)

La mise sous cocon de Chertal est arrivée à son terme fin avril. Depuis, les questionnements sur 
l’avenir du site sont nombreux tant de la part de la commune d’Oupeye que des citoyens et des 
autres acteurs dans ce dossier. Mais avant toutes supputations quant à une éventuelle reconversion, 
il faudra attendre les résultats des analyses de sol qui devraient être connus au mois de juin afin 
d’évaluer l’état de pollution des lieux.

Emerson (Welkenraedt)

Les discussions dans le cadre de la procédure Renault se poursuivent à Emerson. Les syndicats ont 
proposé que les licenciements passent de 72 à 31, soit le nombre de travailleurs admissibles à la 
prépension.

Par ailleurs, la direction a annoncé que le service logistique serait à partir de juillet assuré depuis 
l’Allemagne et que le customer services (6 employés) serait délocalisé en Roumanie. Soit un total 
de 41 personnes.

Munters (Dison)

Les syndicats, n’ayant pas reçu de réponse de la part de la direction suite à leur contre-proposition 
d’obligation quant à la garantie du payement des salaires et du volet social, ont décidé le 15 mars de 
bloquer les portes de l’entreprise.

Le 18 mars un accord est intervenu et le blocage des produits finis a pris fin. Les conditions de 
productivité imposées par la direction devraient être réévaluées afin de garantir la pérennité de l’en-
treprise jusqu’à la fin août 2019.

Vie syndicale

À la lecture du nom des candidats pour les prochaines élections communales et provinciales, la 
FGTB Métal a pris une mesure forte en annonçant aux candidats présents sur les listes du Parti po-
pulaire qu’ils allaient être expulsés du syndicat. Ce dernier explique que les valeurs d’extrême-droite 
défendues par le parti d’ultra-droite sont en opposition avec les statuts de la FGTB.

Mai-juin 2019
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ArcelorMittal

À la mi-juin, le sidérurgiste a annoncé être en surcapacité en Europe. Il a donc décidé de réduire sa 
production et se séparer de 19.500 personnes. En Belgique, 1.300 emplois sont en danger. 

Par ailleurs, le sidérurgiste a annoncé qu’il allait se lancer dans deux nouveaux projets innovants 
afin de réduire ses émissions de gaz à effet de serre au niveau de ses installations à Gand. Le premier, 
Torero, vise à transformer les déchets de bois en biocharbon adaptés au haut-fourneau. Le second, 
Steelanol, est basé sur des microbes qui se nourrissent de dioxyde de carbone afin de produire du 
bioéthanol. L’investissement est de 160 millions d’euros et les projets devraient être concrétisés pour 
la fin 2020.

BEC (Herstal)

Le 6 juin, Belgium Engine Center (BEC), entreprise spécialisée dans la maintenance, la révision et 
la réparation des moteurs d’avions militaires, a été rachetée par le groupe aéronautique et de défense 
finlandais Patria. L’entreprise emploie 90 personnes et change de nom : Patria Belgium Engine Cen-
ter. Au niveau de l’emploi et des conditions salariales, rien ne devrait par ailleurs changer.

CMI (Seraing)

Le 16 mai, le patron de CMI, Bernard Serin, a dévoilé le nouveau logo et le nouveau nom de l’en-
treprise : John Cockerill. En changeant de nom et en revenant à ses origines, l’entreprise compte 
ainsi mieux se démarquer sur le plan international. Elle compte 6.000 travailleurs présents dans 
23 pays répartis sur les 5 continents et a réalisé en 2018, un chiffre d’affaires de 1,3 milliard d’euros.

FN Herstal

Le 20 mai, la filiale américaine de la FN Herstal a dévoilé son nouveau modèle de MK48 Mod2 
avec des cartouches de 6,5 mm, arme conçue pour les forces spéciales américaines (SOCOM).

Début juin, le Groupe Herstal a annoncé que son chiffre d’affaires pour 2018 était de 828,9 mil-
lions d’euros (+5,7% par rapport à 2017) et son bénéfice a atteint près de 60 millions d’euros. Un 
tiers de la somme, soit 20 millions d’euros seront reversés sous forme de dividendes à l’actionnaire 
majoritaire la Région wallonne au travers de son bras financier la SRIW. Pour rappel, le Groupe 
Herstal emploie 3.000 personnes dans le monde, dont 1.600 à Herstal.

Face à ces bons résultats, le personnel touchera une prime liée au résultat de 5.200 euros bruts par 
personne.

Fonderies Fallais (Villers-le-Bouillet)

Le tribunal de commerce de Liège a déclaré le 27 juin la faillite des Fonderies Fallais. Les 43 tra-
vailleurs sont licenciés. L’entreprise a été reprise par la SPRL Stema MetaalWerken installée à Genk. 
Le repreneur souhaite réengager 22 personnes, mais seules 18 se sont portées candidates. Le peu 
d’engouement des travailleurs est à trouver dans les conditions salariales offertes : salaire raboté de 
deux euros l’heure, les chèques repas passent de 8 euros à 6 euros, la semaine de travail passe de 36h 
à 38h tandis que l’assurance hospitalisation et la prime de fin d’année sont supprimées.

Kessales (Seraing)

Inaugurée en grande pompe en 2017, la ligne JVD de Kessales, qui permet de recouvrir l’acier de 
zinc, connaît quelques ratés. Selon la FGTB Métal, la ligne de galvanisation ne tournerait qu’à 
60%/70% de ses capacités alors qu’elle est prévue pour tourner à 100%. Les soucis techniques s’ac-
cumuleraient impliquant la mise à l’arrêt de l’outil 10 jours pour mois pour réaliser des entretiens, 
des réparations et autres. Du côté d’ArcelorMittal, propriétaire de l’usine, on a fait savoir que la 
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ligne JVD, grâce à sa production hyperspécialisée et unique, affichait les plus hauts taux de rentabi-
lité, même si le potentiel maximum de la ligne n’est pas encore atteint.

Lachs & CAL (Bierset) 

Les entreprises Lachs et CAL, actives à l’aéroport de Bierset, ont décidé d’introduire une action en 
référé devant le tribunal de l’entreprise de Liège visant à obtenir qu’il soit fait injonction à Skeyes de 
reprendre le service de contrôle aérien. Pour rappel, l’opérateur, en manque de personnel, n’arrive 
pas à couvrir toutes les heures de contrôle aérien notamment la nuit ce qui a un impact important 
sur les entreprises du secteur cargo implantées à Liège. Fin mai, le juge a décidé qu’une astreinte de 
250.000 euros serait infligée à Skeyes pour toute heure d’interruption.

Licences d’armes

Le 14 juin, le Conseil d’État a décidé d’annuler une série de licences d’armes de la FN Herstal et 
de CMI vers l’Arabie Saoudite suite à l’interpellation datant de 2017 de la Coordination nationale 
d’action pour la paix et la démocratie et de la Ligue des droits humains. Ces licences avaient déjà été 
suspendues en 2018. Pour la FN Herstal, il s’agit de licences pour des munitions et des explosifs de 
réglage de fusées ainsi que ses armes à canon lisse et ses armes automatiques d’un calibre inférieur 
à 12,7 mm et de ses accessoires. Pour CMI, il s’agit des tourelles à canon assemblées au Canada 
sur des blindés légers à destination des forces de sécurité saoudiennes. Les arrêts pris par le Conseil 
d’État sont justifiés par le manque de motivations et de justifications suffisantes données en ce qui 
concerne l’octroi de ces licences d’armes.

Liege Airport

Depuis début mars, de nombreuses grèves ont eu lieu au sein de l’entreprise Skeyes par les contrô-
leurs aériens, surtout la nuit. Ces actions ont des répercussions sur le trafic aérien cargo. Liege 
Airport est particulièrement touchée puisque le cargo représente une part importante de l’activité. 
Depuis le début de la crise sociale à Skeyes, 368 avions ont été retardés à Liège, 10 vols ont été 
détournés vers d’autres aéroports et 27 ont été annulés. Une cellule de crise a été mise sur pied afin 
de chiffrer l’impact socio-économique à Liège où l’on parle déjà de pertes avoisinant les 20 millions 
d’euros et d’une menace réelle pesant sur les 10.000 emplois des entreprises actives à Bierset. Les 
responsables de l’aéroport liégeois ont également écrit aux politiques afin qu’une solution soit trou-
vée dans ce dossier et que l’activité sur Liège puisse reprendre normalement. 

Une rencontre avec la direction de Skeyes a été organisée au cours de laquelle les dirigeants de Liege 
Airport ont expliqué que des solutions devaient impérativement être trouvées, car des opérateurs 
actifs à Bierset avaient déjà mis fin à des contrats intérimaires et avaient placé du personnel en chô-
mage économique. L’entreprise active dans le contrôle aérien en Belgique a fait savoir qu’un accord 
avait été pris avec le contrôle aérien allemand afin d’assurer le bon déroulement d’une partie des 
vols de nuit.

Du côté des politiques, on a annoncé que la Région wallonne ne payerait plus de redevances à l’en-
treprise tant qu’elle n’aurait pas réglé ses problèmes sociaux. 

Segal (Ivoz-Ramet)

Tata Steel, propriétaire de Segal, et le groupe Thyssenkrupp ne fusionneront pas. Les cessions im-
posées par la Commission européenne en cas de regroupement des deux sidérurgistes étaient trop 
importantes. Du côté de Segal, c’est le soulagement. L’usine ne sera donc pas vendue.
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Vie syndicale

À l’appel de la FGTB, le 14 mai, plus de 5.000 manifestants ont défilé dans les rues de Liège avant 
de se rassembler place Saint-Paul. Ils voulaient ainsi dénoncer une nouvelle fois les mesures prises 
par le gouvernement des droites. La FGTB demande pour rappel une fiscalité plus juste via la globa-
lisation des revenus, une pension minimum à 1.500 euros et un salaire minimum à 14 euros/heure. 
D’autres villes comme Verviers ou Wavre ont également vu des cortèges rouges sillonner les rues.

2019 : juillet–août
ArcelorMittal

Début juillet, la reprise par Liberty House de près de 740 millions d’euros d’actifs d’ArcelorMittal a 
été scellée. On le sait cela concerne plusieurs outils liégeois (Ferblatil, une décaperie, la Galva4 et la 
Galva5) et Dudelange au Luxembourg. En termes d’emploi, on dénombre 750 emplois, dont 450 
à Liège. Du côté de la FGTB Métal, on reste inquiet, car la nouvelle direction n’a pas encore donné 
de garantie pour l’avenir au niveau industriel et de l’emploi. Par ailleurs, on regrette que les outils 
liégeois du froid sont maintenant divisés en deux alors qu’il existait un équilibre entre eux. Enfin, 
la FGTB Métal espère que le nouveau groupe accordera plus de considération aux outils liégeois 
qu’ArcelorMittal.

Fin juillet, ArcelorMittal en association avec l’Ocas, le centre de recherche pour l’utilisation du 
métal, Finindus, la société d’investissements établie à Gand par le sidérurgiste, et le gouvernement 
flamand, ont créé une nouvelle société Guaranteed basée à Zelzate, près de Gand. Elle a pour ob-
jectif le développement et la commercialisation d’un portefeuille de services, de technologies et de 
produits dans lequel il sera fait usage de la technologie Direct Energy Deposition (DED) ou impres-
sion en 3D. Elle a été dotée d’un capital d’1,5 million d’euros.

Eltzer Cogegaz (Grivegnée)

Reprise en 2015 par la multinationale américaine Honeywell, le site de Grivegnée va fermer ses portes 
au 30 septembre alors que le carnet de commandes est plein et qu’une mission de sous-traitance 
des installations de gaz lui avait été confiée par Resa et Ores. La procédure Renault, lancée en mars 
dernier, vient d’aboutir. Les syndicats ont réussi à obtenir en plus des indemnités légales une prime 
par année d’ancienneté. En ce qui concerne les 29 travailleurs, 5 employés conservent leur emploi, 
mais iront travailler à Grâce-Hollogne. Un ouvrier était admissible à la prépension. Afin d’assurer 
le carnet de commandes, la direction a décidé de garder 8 travailleurs sur base volontaire jusque fin 
décembre.

Gauder (Chênée)

Le groupe Gauder & Co a décidé le 31 juillet de se débarrasser de son site de Chênée. Cette mise 
en liquidation volontaire a laissé 25 travailleurs (17 ouvriers et 8 employés) sur le carreau. Ils ont 
reçu leur C4. Le groupe s’est engagé à payer les préavis légaux si la paix sociale était respectée. On 
apprend par ailleurs que six ouvriers ont été engagés pour 15 jours par une société d’intérim afin de 
finir les commandes pour la Russie.

Licences d’armes

Le 14 juin dernier, le Conseil d’État prenait la décision d’annuler pas moins de 54 licences d’armes 
de la FN Herstal et CMI (John Cockerill) à destination de l’Arabie Saoudite. Le gouvernement 
en affaires courantes n’a par ailleurs toujours pas tranché sur la question et les armes ne peuvent 
donc pas être exportées. La FGTB Métal a écrit fin août aux négociateurs des trois partis qui 
veulent former un gouvernement (PS-MR-Ecolo) afin de leur rappeler que la FN Herstal compte 
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1.500 travailleurs et CMI 1.200 à Seraing et que c’est autant de familles qui sont dans l’incertitude. 
Le syndicat ajoute que les avances payées par l’Arabie Saoudite s’élèvent à 180 millions d’euros et 
que les indemnités en cas de rupture de contrat sont de 250 millions d’euros. À John Cockerill, 
le contrat des tourelles est de 4 milliards d’euros dont 2 restent encore à facturer. Ici la perte serait 
de 5 milliards d’euros. La FGTB Métal demande à ce que les autorités wallonnes se calquent sur 
ce que font les pays voisins afin de ne pas pénaliser les entreprises liégeoises, sous peine de les voir 
délocaliser leur production.

2019 : septembre–octobre
ArcelorMittal Liège

Le 23 septembre, le patron de Liberty Steel, Sanjeev Gupta, est venu inaugurer ses nouvelles acqui-
sitions liégeoises à Flémalle. Le groupe sidérurgique détient actuellement les deux tiers des outils d’
ArcelorMittal dans le bassin liégeois. L’homme d’affaires a annoncé qu’il allait analyser les données 
des deux lignes de Galva à Flémalle afin de dégager les besoins et les opportunités qu’ils pourraient 
représenter et révélerait son plan d’investissement dans les 100 jours, soit vers la mi-octobre. À 
Tilleur, l’industriel compte investir 6 millions d’euros avant la fin de l’année afin de produire des 
tôles de fer-blanc sans chrome. L’homme a aussi confié qu’il envisageait la création d’un site de re-
cyclage de l’acier en terres liégeoises.

ArcelorMittal Ringmill (Seraing)

Spécialisée dans la fabrication et le traitement thermique de produits obtenus par laminage circu-
laire, l’entreprise vient de se doter de 792 panneaux photovoltaïques sur une surface de 1.400 m² 

pour une puissance totale de 249 kwc. Actifs depuis septembre, les panneaux permettront de pro-
duire 210 Mwh d’électricité verte par an et donc d’éviter la production de 43 tonnes de CO2. Au 
niveau du financement, AMR a décidé d’opter pour le tiers investisseur. Luminus a financé l’ins-
tallation et s’occupe de la maintenance, en échange il perçoit les certificats verts pendant 10 ans.

Chertal (Oupeye)

Les discussions quant à l’avenir du site vont bon train. On apprend que le Port autonome de Liège 
serait intéressé par une reprise afin d’agrandir le Trilogiport. Le site appartient toujours au groupe 
ArcelorMittal et fait partie de la Foncière liégeoise ce qui implique l’assainissement des lieux par le 
propriétaire.

FN Herstal

Début octobre, l’entreprise liégeoise d’armement a été retenue par la défense française dans son 
projet de rénovation des chars Leclerc. La FN Herstal fournira les tourelleaux (tourelles légères) 
téléopérés qui équiperont les blindés rénovés. On parle dans un premier temps d’équiper une cen-
taine de chars.

Issol (Dison)

Un des leaders sur le marché des panneaux photovoltaïques, Issol, a déposé le bilan le 3 octobre 
malgré un carnet de commandes bien rempli. Une vingtaine d’ouvriers et une dizaine d’employés 
sont engagés par l’entreprise. Du côté de la FGTB Métal, on explique que la succession de plusieurs 
personnes à la direction et dans le conseil d’administration ont provoqué des problèmes au niveau 
de la gestion, de l’organisation et ont eu des conséquences sur la rentabilité de l’entreprise. Le syn-
dicat se dit confiant quant à la reprise par un repreneur au vu de la qualification des travailleurs, du 
secteur de niche dans lequel est active l’entreprise et du carnet de commandes.
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Deux curateurs ont été désignés pour gérer la faillite. Au niveau des comptes annuels, fin 2018, l’en-
treprise enregistrait des capitaux propres négatifs de près de 573.700 euros pour des dettes s’élevant 
à 5,3 millions d’euros. Alors que le chiffre d’affaires d’Issol était de 8,1 millions d’euros ces dernières 
années, il a dégringolé à 4,8 millions d’euros en 2017.

Magotteaux (Vaux-sous-Chèvremont)

Le 31 octobre, les travailleurs affiliés à la FGTB Métal chez Magotteaux ont arrêté le travail suite au 
licenciement de deux travailleurs. Le premier pour absentéisme jugé injustifié et l’autre alors qu’il 
est en maladie de longue durée. Le syndicat accuse la direction de licencier au compte-gouttes afin 
d’éviter une procédure Renault au vu des problèmes financiers qu’elle connaît. La ligne de crédit 
de 8 millions d’euros octroyée par le groupe jusque fin 2019 est déjà épuisée et les commandes 
annoncées tardent à arriver. Le travail a finalement repris le 5 novembre suite à l’annonce des deux 
travailleurs concernés de ne pas vouloir être réintégrés.

Licences d’armes

Le 3 septembre, quelque 600 travailleurs de la FN Herstal et de John Cockerill ont fait le déplace-
ment à Namur où une délégation syndicale a été reçue par les négociateurs du futur gouvernement 
wallon. Les métallos ont rencontré Ecolo et le MR afin de leur expliquer leur point de vue. L’ob-
jectif était de faire prendre conscience aux politiques qu’en cas de non-renouvellement des licences 
d’armes des deux entreprises liégeoises vers l’Arabie Saoudite, les conséquences économiques et 
sociales seraient désastreuses. Les discussions se sont bien passées a-t-on expliqué du côté de la 
FGTB Métal, de nombreuses clarifications du dossier ont pu être apportées aux politiques qui se 
sont engagés à les analyser. Ecolo a par ailleurs affirmé qu’il ne s’opposerait pas aux commandes en 
cours, mais voulait que le secteur se réoriente. La FGTB Métal attend maintenant que des actes 
soient posés afin de pouvoir rassurer les travailleurs.

Le lendemain, le 4 septembre, quelque 300 travailleurs se sont rendus devant les portes du PS 
liégeois où une délégation des travailleurs de John Cockerill et de la FN Herstal a été reçue. Les 
socialistes liégeois ont fait savoir qu’ils soutiendraient le renouvellement des licences d’armes vers 
l’Arabie Saoudite pour les contrats pluriannuels en cours. Le PS a en outre expliqué vouloir que le 
décret sur le sujet soit moins contraignant et que la commission d’avis intègre des critères sociaux, 
économiques et géostratégiques.

Munters (Dison)

Les phases 1 et 2 de la procédure Renault sont terminées à Munters. Aucun plan de sauvetage n’a 
pu être trouvé. On apprend que la prépension à 58 ans sera accordée à ceux qui le désirent, mais 
peu de travailleurs ont atteint cet âge. Les 180 travailleurs ont définitivement perdu leur emploi. 
Une cellule de reconversion, financée par la maison-mère de Munters, a été mise en place afin de 
proposer notamment des formations aux travailleurs pendant les périodes de chômage économique. 
Selon la FGTB Métal, environ la moitié du personnel devrait recevoir un C4 à la mi-octobre, les 
autres devraient assurer les dernières commandes et remettre en ordre les bâtiments avant la cessa-
tion complète des activités.

Segal (Ivoz-Ramet)

Le 21 octobre l’usine de galvanisation du bord de Meuse a été mise à l’arrêt et les travailleurs en 
chômage économique. Cette situation fait suite à la diminution de la demande en acier galvanisé 
du secteur automobile. 

Par ailleurs, Tata Steel, le groupe propriétaire de Segal, a annoncé sa volonté de réduire ses coûts de 
830 millions d’euros, dont 170 millions d’euros en ce qui concerne ses coûts de personnel. Du côté 
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des syndicats, on annonce qu’il ne serait pas prévu dans les plans du sidérurgiste de licenciements 
pour le site de Flémalle.

2019 : novembre–décembre
Issol (Dison)

Le 15 novembre, un projet de reprise de l’activité a été transmis aux curateurs de la faillite et même 
s’il doit encore être analysé, il rencontrerait l’adhésion du personnel. Il émanerait d’une personnalité 
liégeoise, Alexandre Dallemagne, administrateur délégué du holding à capitaux familiaux Sodaphi. 
Le repreneur aimerait relancer l’activité au plus vite, soit avant Noël, mais pour ce faire il faut un 
accord avec la curatelle et obtenir le crédit des banques. Il semblerait qu’un organisme bancaire au-
rait déjà donné son accord alors que le second hésiterait encore. Du côté de l’emploi, il a fait savoir 
qu’il souhaitait reprendre une partie du personnel. La FGTB Métal répond à cela que de nombreux 
travailleurs seraient toujours disponibles, seuls quelques-uns ayant déjà retrouvé du travail.

John Cockerill (Seraing)

John Cockerill, associé à Liege Airport, a présenté début novembre une voiture roulant à l’hydro-
gène. Les deux entreprises liégeoises sont associées dans le développement et la construction d’une 
centrale de production d’hydrogène utilisable par des véhicules (bus, véhicules de services, voitures) 
tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du site de l’aéroport. Le projet HaYrport doit voir le jour dans deux 
ans et devrait être soutenu par le programme européen en faveur de l’alternative au diesel.

Fin novembre, John Cockerill a inauguré sa nouvelle usine de production d’hydrogène à partir 
d’énergie verte à Suzhou (Chine). La production d’hydrogène desservira 45 stations qui alimente-
ront les 2.000 bus des Jeux olympiques d’hiver de Pékin en 2022.

Par ailleurs, le groupe John Cockerill a signé un important contrat avec le sidérurgiste Baoshan Iron 
and Steel afin de fournir deux stations de régénération d’acide. L’objectif étant de recycler à 100% 
l’acide utilisé dans le cadre du processus de décapage de l’acier. De plus, le processus développé par 
John Cockerill permet de récupérer les fumées et la chaleur afin de les transformer en énergie. Le 
contrat porte sur plusieurs millions d’euros et sera opérationnel en 2021.

2020 : janvier–février
Britte-Mustad (Herstal)

La direction de Britte-Mustad a décidé de licencier à la mi-janvier 4 travailleurs, dont deux avaient 
été par le passé délégués syndicaux (1 FGTB et 1 CSC). Raison invoquée  : des problèmes éco-
nomiques. Du côté des syndicats, on dénonce ces licenciements qualifiés d’abusifs juste avant la 
période de protection des élections sociales. On explique que la justification économique ne tient 
pas la route, car ces six derniers mois l’entreprise tourne à plein régime, a recours à des intérimaires 
et des engagements sont prévus. Les syndicats ont annoncé qu’ils allaient porter l’affaire devant 
le tribunal estimant que la direction tente de contourner la loi sur les élections sociales. Réuni en 
assemblée générale, le personnel a décidé de mener des actions dans les ateliers qui tourneront au 
ralenti. Les syndicats demandent la réintégration des 4 travailleurs.

Issol (Dison)

Le 6 janvier, la curatelle de l’entreprise Issol a signé la reprise de l’entreprise par plusieurs repreneurs. 
Il s’agissait de deux entrepreneurs locaux Olivier Demeijer et Michel Grignard via le holding Ysolde. 
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Le 29 janvier, l’entreprise reprise changeait de nom pour devenir New Issol. 19 personnes étaient 
réengagées à Dison et les commandes en cours étaient reprises.

Les deux entrepreneurs détenteurs à 100% de l’entreprise ont par ailleurs fait savoir qu’ils étaient à 
la recherche d’un partenaire financier afin d’assurer la relance de l’activité.

Liberty Liège-Dudelange

Le groupe Liberté-GFG Alliance repreneur des trois sites liégeois d’ArcelorMittal et de Dudelange 
vient d’annoncer un plan d’investissements de 100 millions d’euros pour ses nouvelles acquisitions. 
Concrètement est prévue l’amélioration de la ligne de production de fer-blanc à Tilleur (ex-Ferbla-
til) et le développement d’un projet de cogénération qui permettra à l’usine de produire sa propre 
vapeur et de son électricité. Un investissement sera réalisé également au niveau de la Galva 4 à Flé-
malle afin d’améliorer la qualité, les performances et les capacités de la ligne. Du côté de la FGTB 
Métal on salue ces investissements afin d’améliorer les outils ce qui devrait permettre de faire croître 
la productivité et donc diminuer le coût des produits.

Licences d’armes

Le gouvernement wallon a décidé début février qu’il n’accorderait plus de licences d’armes à l’armée 
de l’air de l’Arabie Saoudite au vu des suspicions de l’utilisation de ces armes dans le conflit qui 
l’oppose depuis des années au Yémen. Par ailleurs, le gouvernement a fait savoir qu’il ne s’oppose-
rait pas aux licences d’armes à destination de la Garde royale et de la Garde nationale de l’Arabie 
Saoudite, ces dernières assurant des missions de sécurisation de la famille royale et des sites religieux 
à l’intérieur du pays.

Soulagement du côté de la FN Herstal et de John Cockerill (Seraing), d’autant que les deux en-
treprises ne sont pas concernées par la décision de la suspension des licences vers l’armée de l’air 
saoudienne. 

Vie syndicale

Mardi 28 janvier, quelque 20.000 manifestants de la FGTB se sont rendus à Bruxelles en faveur 
d’une sécurité sociale forte.

2020 : mars–avril
Carat Duchatelet (Jupille)

L’invest de la région liégeoise, Noshaq, vient de rentrer dans l’actionnariat de Carat Duchatelet. Il 
a participé à une augmentation de capital de 800.000 euros en y souscrivant la plus grande part, 
soit 500.000 euros et a octroyé à l’entreprise un prêt du même montant. Cette opération devrait 
permettre à l’entreprise de garder la tête hors de l’eau surtout que son carnet de commandes s’étoffe 
de plus en plus et que ses ateliers tournent à plein temps.

Selon les comptes 2018/2019 (clôturés en mars), sur une base de chiffre d’affaires comparable, de 
l’ordre de 7,5 millions d’euros, la société est passée d’une perte d’exploitation de 1,7 million d’euros 
à un bénéfice de 1,2 million d’euros, et d’une perte nette de 2 millions à un profit net de 1 million 
d’euro.

Issol (Dison)

Les repreneurs d’Issol à Dison, à la recherche de trois nouveaux investisseurs afin de consolider le 
capital de l’entreprise, viennent de réussir leur pari. La direction a attiré trois investisseurs privés. 
Il s’agit de Julien Hans et Damien Haulet, tandis que le troisième a souhaité rester en retrait. En-
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semble, les cinq hommes ont investi 1 million d’euros dans la société. Demeijer, investisseur et 
directeur opérationnel, explique que l’entreprise va se diversifier et compte à l’avenir étendre sa 
production sur le marché de masse.

Munters (Dison)

En février, les portes de l’entreprise Munters se sont fermées pour de bon. Mais quelques semaines 
plus tard, on a appris que le secrétariat social Partena s’était trompé dans le calcul des indemnités 
de licenciement et réclame maintenant le surplus aux travailleurs licenciés sous peine de poursuite 
en justice. 

À cause de la crise sanitaire liée au Covid-19, la réunion de concertation prévue entre Partena et les 
syndicats n’a pas pu avoir lieu. Le secrétariat social a alors décidé unilatéralement de contacter les 
personnes concernées en leur réclamant des montants pouvant aller de 500 euros à 2.200 euros par 
personne. Du côté de la FGTB Métal, on a conseillé aux travailleurs concernés de ne rien signer et 
d’attendre que le syndicat ait vérifié les nouveaux calculs afin d’éviter que de nouvelles erreurs ne s’y 
soient glissées. La FGTB Métal a demandé à Partena qu’il lui fasse parvenir les comptes individuels 
afin de procéder à des vérifications. 

La FGTB critique Partena qui ne laissait que quelques jours aux travailleurs pour effectuer ces 
remboursements importants. Le syndicat explique que s’il y a bien un trop-perçu, il faudra les rem-
bourser, mais il faudra donner un long délai aux gens pour effectuer le remboursement et non leur 
mettre le couteau sous la gorge pour une faute qu’ils n’ont pas commise.

Vie syndicale

Lundi 2 mars, près de 1.000 syndicalistes de la FGTB se sont rendus place Saint-Lambert à Liège en 
soutien aux 17 camarades de la FGTB Métal qui comparaissaient devant le tribunal correctionnel 
de Liège pour entrave méchante à la circulation. Les faits qui leur sont reprochés remontent à la 
grève générale d’octobre 2015 où une action de blocage sur l’autoroute E40 avait eu lieu.

2020 : mai–juin
Chertal (Oupeye)

Le gouvernement wallon a donné un mandat fin avril/début mai à la Sogepa afin de négocier le 
rachat de Chertal. Du côté de la commune d’Oupeye, on verrait bien une partie du site de 200 hec-
tares devenir un biopôle regroupant des activités de biotechnologie, de biomédicale ou encore de 
biopharmaceutique. Le reste étant réservé à de l’habitat ou du loisir en bord de Meuse. Du côté du 
gouvernement, on signale que plusieurs entreprises se seraient déjà déclarées intéressées par le site 
mythique de la sidérurgie liégeoise.

EverZinc

L’entreprise liégeoise a quitté le giron d’Umicore en 2016 pour être reprise par le groupe américain 
OpenGate Capital. En 2019, EverZinc a enregistré un chiffre d’affaires de 514 millions d’euros 
et compte 600 travailleurs répartis dans ses dix usines en Belgique, en France, aux Pays-Bas, en 
Malaisie, en Chine, en Norvège et au Canada. L’entreprise avec ses 200.000 tonnes (dont 40% de 
recyclées) traitées par an se profile comme le leader mondial du secteur.

FN Herstal

En 2019, le groupe Herstal a enregistré un chiffre d’affaires de 828 millions d’euros, similaire à 
celui enregistré en 2018. Le résultat net consolidé était de 44 millions d’euros, contre 60 millions 
d’euros un an plus tôt. Il faut dire que les bons résultats du Groupe Herstal sont surtout le fait des 
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filiales à l’étranger, la maison-mère de Herstal n’ayant pas atteint les objectifs escomptés. L’assem-
blée générale a décidé de verser un dividende de 6,5 millions d’euros à la Région wallonne, contre 
une vingtaine de millions en 2018. Les travailleurs bénéficieront d’une prime de 500 euros, contre 
5.200 euros brut il y a un an.

En réponse à l’impatience du CDH et d’Ecolo, le ministre-président wallon PS Elio Di Rupo en 
Commission des affaires générales, que la crise sanitaire avait stoppé les discussions avec les patrons 
et syndicats du secteur de l’armement en vue d’une plus grande diversification des activités des 
entreprises wallonnes. 

John Cockerill (Seraing)

L’entreprise connue pour ses activités dans la sidérurgie, l’énergie et la défense, l’est également dans 
le traitement des eaux. Dans ce cadre, elle a développé Medix, un procédé de traitement des eaux 
polluées par des résidus médicamenteux à destination des hôpitaux. Dans le cadre de la crise sani-
taire liée au Covid-19, elle s’est rendu compte que son projet-pilote installé à la clinique Saint-Pierre 
d’Ottignies, grâce à son système de filtration et de dégradation biologique, était capable d’éliminer 
99,9% du virus des eaux contaminées. Le procédé permettrait également de détecter la présence 
des molécules responsables du Covid-19 dans les eaux ce qui permettrait un monitoring de l’évo-
lution ou de la reprise de la pandémie. Le hic est qu’il n’y a pas actuellement de réglementation 
contraignante ou favorisant ce type d’installation dans toutes les structures hospitalières, explique 
le groupe.

John Cockerill, en association avec la SFPI fédérale belge, la SRIW régionale wallonne, Noshaq en 
région liégeoise et LRM à Genk, ont lancé un fonds d’investissement, Industrya, afin de soutenir les 
start-up et scale-up. L’entreprise sérésienne y investira 22 millions d’euros et ses quatre partenaires 
5 millions d’euros chacun, le tout pour une durée programmée de dix ans. L’incubateur industriel 
proposera un support financier, mais aussi un accompagnement aux start-up et scale-up à vocation 
industrielle.

Liberty Liège-Dudelange

Le plan d’investissements de 100 millions d’euros dévoilé par le groupe en faveur de ses outils lié-
geois tarde à se concrétiser. Du côté de la FGTB Métal, on craint que le groupe ne soit à court de 
liquidités et l’inquiétude des 800 travailleurs liégeois se fait de plus en plus ressentir. Par ailleurs, 
selon la FGTB Métal, le groupe aurait demandé une intervention de la Sogepa, l’outil financier 
wallon d’aide aux entreprises en difficulté. Du côté de Liberty, on confirme que des discussions sont 
en cours avec la Sogepa afin de poursuivre les objectifs de développement des outils liégeois.

Ringmill (AMR)

Début mai, la FGTB Métal Liège-Luxembourg affirmait être inquiète qu’ArcelorMittal n’essaye 
de se débarrasser de son usine AMR à Seraing qui fabrique des couronnes pour assurer la rotation 
des éoliennes et emploie actuellement 90 personnes. Selon le syndicat, le fonds allemand Callista 
Private Equity serait intéressé. La manière de travailler de Callista est inquiétante en effet, le groupe 
a pour habitude de racheter une entreprise, d’évaluer son potentiel, de la restructurer et puis de la 
revendre dans les 5 à 7 ans. La FGTB Métal craint que l’on se retrouve dans une situation semblable 
à celle qu’on a connue avec la reprise puis la faillite d’ESB. 

Le 18 mai, les inquiétudes de la FGTB Métal ont été confirmées avec l’annonce par ArcelorMittal 
de la reprise d’AMR par le fonds financier allemand Callista. Quelques jours plus tard, le nouveau 
propriétaire a annoncé aux syndicats qu’il reprendrait tout le personnel et présenterait un plan in-
dustriel dans les six mois. Par ailleurs, AMR change de nom pour devenir « Halo Steelring ».
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Sulzer /ex-Ensival-Moret (Thimister)

Le 18 juin, la direction de l’entreprise Sulzer a annoncé lors d’un conseil d’entreprise son intention 
de supprimer 155 emplois sur les 205 que compte le site des Plenesses. La FGTB Métal a expliqué 
que depuis de nombreux mois, les syndicats avaient pointé les problèmes de gestion de la direction 
et craignaient une catastrophe. L’annonce de la direction sous-entend la suppression de la produc-
tion, puisque la restructuration concerne quasi tout le personnel ouvrier. À terme, il ne devrait 
rester que 3 ouvriers et 47 employés. La procédure Renault a été enclenchée.

TDM Marchin

Le 18 juin, la direction de TDM à Marchin a annoncé en conseil d’entreprise sa décision de passer 
de 15 à 6 pauses passant ainsi de 50 emplois à 18 emplois. La mise en place de ce plan est prévue 
pour janvier 2021. Si du côté de la direction, on assure que tous les CDI seront reclassés à l’inté-
rieur du groupe d’ArcelorMittal, du côté des syndicats, on demande que les contrats temporaires ne 
soient pas laissés de côté. Début d’année, le nombre de pauses était déjà passé de 21 à 15 entraînant 
la perte d’une dizaine d’emplois.

Vie syndicale

Début juin, le président de la FGTB, Robert Vertenueil, a reçu dans son bureau le président du 
MR Georges-Henri Bouchez pour une interview croisée. À cette occasion les deux hommes ont 
prôné conjointement la création d’un nouveau pacte social. Le syndicaliste a été rapidement fustigé 
pour son attitude alors qu’il n’avait pas reçu mandat. Face à la critique, Vertenueil a redemandé la 
confiance aux instances de la FGTB. Les six centrales de la FGTB ne lui ont pas donné et lui ont 
demandé de faire un pas de côté. Le président a donc remis le lendemain matin sa démission au 
bureau fédéral du syndicat. 

Le bureau fédéral a désigné le secrétaire général de la FGTB wallonne, Thierry Bodson comme 
remplaçant à Robert Vertenueil. Le Liégeois occupera le poste de président de la FGTB par inté-
rim. Seul candidat, Thierry Bodson devrait devenir sans surprise le nouveau président en titre de la 
FGTB lors de l’élection à la mi-septembre. 

2020 : juillet–août
Acier

En 2018, la Commission européenne a pris des mesures de sauvegarde afin d’aider la sidérurgie 
européenne. Concrètement, les mesures de sauvegarde permettent à un pays, en cas de crise, de 
limiter les importations d’un produit, en établissant des quotas. La Commission vient de prolonger 
la mesure. Le 1er juillet, plusieurs modifications ont été apportées au texte dont notamment le pas-
sage des quotas annuels à une périodicité trimestrielle des pays exportateurs d’acier vers l’Europe. 
Dans un communiqué commun, l’association des producteurs d’aciers européens, Eurofer, et le 
syndicat européen Industriall annoncent que les mesures prises sont insuffisantes et pourraient tuer 
le rétablissement de l’acier européen. Ils expliquent que la pandémie liée au Covid-19 a fait chuter la 
demande d’acier de 50% en Europe et de 27% la production européenne d’acier tandis qu’en mai, 
la Chine a réalisé des records de production (+4,7% par rapport à mai 2019). Syndicats et produc-
teurs veulent rencontrer le décideur politique de la Commission afin de trouver des solutions pour 
éviter des fermetures et des licenciements.
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Amos (Liège)

Fin juillet, l’entreprise liégeoise a livré le 5e miroir du télescope spatial européen Euclid à Airbus 
Defense and Space. À noter qu’outre les cinq miroirs, Amos a également conçu le collimateur de 
1,2 m de diamètre qui permettra de tester le télescope complet au centre spatial de Liège.

FedEx et TNT Express (Bierset)

En 2021, voire au plus tard en 2022, il ne devrait plus y avoir de traces de TNT Express à Bierset. 
L’orange, couleur mythique du groupe, devrait laisser place aux couleurs de l’américain FedEx. Pour 
rappel, quelque 1.800 personnes travaillent pour l’entreprise de courrier express à Bierset, dont 780 
la nuit.

Hexcel (Welkenraedt)

Le 10 juillet, la direction a annoncé sa volonté de se séparer de 54 personnes sur les 152 que compte 
encore l’entreprise. Il s’agit du non-renouvellement de 10 contrats CDD et du licenciement de 
39 ouvriers et 5 employés. La procédure Renault a été enclenchée. Du côté de la direction, on 
explique que cette décision fait suite à la crise que traverse actuellement l’aéronautique sous fond 
de Covid-19. La FGTB Métal est très inquiète quant au nombre important de licenciements secs, 
puisqu’avec le relèvement de l’âge de la prépension à 59 ans, un seul travailleur pourrait y prétendre.

Licences d’armes

Le 15 juillet, plusieurs associations ont saisi le Conseil d’État afin que ce dernier suspende en ex-
trême urgence six licences d’armes accordées par le ministre-président Elio Di Rupo (PS) à destina-
tion de l’Arabie Saoudite. Les plaignants craignent que ces armes ne soient utilisées dans le conflit 
au Yémen. On apprend ainsi que deux des licences concerneraient des composants de véhicules 
terrestres et les quatre autres des armes légères.

Le 7 août, le Conseil d’État a suivi la demande des associations de suspendre les licences concer-
nant les armes de la FN Herstal pour la Garde nationale saoudienne, mais n’a pas suivi leur requête 
en extrême urgence en ce qui concerne les licences de produits de John Cockerill Defense pour la 
Garde royale saoudienne.

Liege Airport

À l’arrêt depuis le 20 mars pour cause de crise sanitaire, les vols passagers du tour-opérateur TUI, 
seul encore actif sur le site, ont repris le 17 juillet à Liege Airport. L’opérateur propose ainsi onze 
destinations dans quatre pays différents (Espagne, Maroc, Grèce et Turquie) et toutes les mesures 
sanitaires ont été prises au sein de l’aéroport liégeois afin d’assurer la sécurité de tout un chacun. Du 
personnel supplémentaire a d’ailleurs été engagé afin de conduire et renseigner les voyageurs. Par 
ailleurs, notons que pendant toute la durée des vols passagers, l’aéroport liégeois spécialisé dans le 
cargo n’a pas chômé profitant notamment de l’accélération des ventes en ligne.

TDM Marchin

Suite à l’annonce de la suppression de 32 emplois sur les 50 que compte l’usine de Marchin, les 
syndicats ont demandé à ArcelorMittal la tenue d’un conseil d’entreprise afin de connaître la stra-
tégie industrielle du groupe pour chaque ligne de production liégeoise. La direction, quant à elle, 
ne parle pas de licenciement, mais de restructuration puisqu’elle compte reclasser les 32 travailleurs 
sur d’autres lignes liégeoises. Interrogée sur le sujet, la ministre de l’Emploi Christie Morreale (PS) 
a confirmé qu’il n’y aurait pas de licenciement. Par ailleurs, le ministre Willy Borsus (MR) a fait 
savoir qu’il était disponible pour mettre en place une task force au niveau régional afin de réfléchir 
à l’avenir du bassin mosan.
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Vie syndicale

En juillet, soit un peu plus d’un mois après avoir endossé le costume de président ad intérim de 
la FGTB, Thierry Bodson confie les revendications du syndicat sur fond de pandémie. Il appelle 
à la relocalisation de la production en Belgique et demande au Fédéral de mieux coordonner les 
échanges entre les différentes parties du pays afin que les appels d’offres puissent être rencontrés 
dans notre pays quelle que soit la Région d’où ils proviennent. Sur le plan social, Bodson revient sur 
les revendications telles que le salaire à minimum 14 euros bruts de l’heure, la pension à 1.500 euros 
ou encore la poursuite au moins jusqu’à la fin 2020 de la dégressivité des allocations de chômage.

Jeudi 27 août, la FGTB est allée manifester son désarroi devant l’Elysette, siège du gouvernement 
wallon à Jambes, face au manque de concertation sociale du gouvernement Arc-en-ciel. Quelque 
200 manifestants ont ainsi dénoncé le peu de considération de l’exécutif envers les interlocuteurs 
sociaux et le service public en général. Thierry Bodson, président ad intérim de la FGTB, regrette 
que le gouvernement prenne seul des mesures que les interlocuteurs sociaux apprennent dans la 
presse (Get up Wallonia) ou sa décision d’externaliser et de privatiser le dispositif de tracing en 
Wallonie. Le ministre-président Elio Di Rupo (PS) a reçu dans la foulée une délégation de la FGTB. 

 2020 : Septembre – Octobre
Amos (Sart Tilman)

L’entreprise aéronautique liégeoise vient de terminer la construction d’un nouveau télescope qui 
prendra bientôt place sur le Mont Abu, au nord-est de l’Inde. Dès à présent, les équipes vont le 
démonter afin qu’il soit acheminé vers son lieu de destination avant qu’il soit remonté sur place et 
mis en service. Les premières observations avec ce nouveau bijou de la technologie sont attendues 
pour la mi-2021.

Élections sociales 2020

Face au contexte sanitaire lié à la crise du coronavirus, les élections sociales 2020 ont été repro-
grammées et se tiendront du 16 au 29 novembre prochains. Elles se feront dans de nombreuses 
entreprises à distance grâce au vote électronique ou au vote par correspondance.

FN Herstal

La FN Herstal vient de signer un contrat stratégique avec le français Nexter pour la fourniture 
de tourelleaux téléopérés qui seront ajoutés sur les nouveaux véhicules blindés de la défense. Ce 
partenariat franco-belge porte sur la fabrication et la fourniture de tourelles légères « deFNder » de 
dernières générations destinées aux véhicules blindés multi-rôles Griffon fournis par la France à la 
Belgique à l’horizon 2025-2030. Le contrat prévoit également la fourniture à l’armée de terre fran-
çaise des tourelles du même type dans le cadre de la modernisation de son char Leclerc. 

La zone de police de Stavelot-Malmedy va acquérir deux FN  303, des armes à létalité réduite. 
Quelques membres de la police, après y avoir été formés, pourront les utiliser suivant un règlement 
d’engagement strict. L’idée est de soumettre un individu dangereux sans recourir à une arme létale.

IndustiAll

Le 1er octobre à l’occasion de la European Steel action day, le Secrétaire du syndicat européen de 
l’acier, Luc Triangle, a déclaré que la crise du coronavirus a accentué le déclin de la sidérurgie euro-
péenne. La production d’acier en Europe a diminué de 40% et les nouvelles commandes ont chuté 
de 70% tandis que la Chine continue d’accroitre sa production. Le syndicat demande que l’Europe 
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élabore un plan d’action européen global et ambitieux, et ce avec une attention particulière pour le 
secteur automobile et la construction.

John Cockerill (Seraing)

L’entreprise sérésienne vient de signer un important contrat avec Taïwan. John Cockerill four-
nira des électrolyseurs qui permettront de produire de l’hydrogène. En partie alimenté avec des 
énergies renouvelables, le procédé devrait permettre à l’île d’économiser une émission annuelle de 
20.000 tonnes de CO2. 

L’industriel liégeois vient d’annoncer un plan d’investissement de 100 millions d’euros afin de 
développer des unités de production d’hydrogène vert en France (Alsace) et en Belgique (Seraing). 
Quelque 150 emplois devraient ainsi être créés.

Liege Airport (Bierset)

L’aéroport liégeois grâce à son positionnement « cargo » a pu, contrairement à d’autres, tirer son 
épingle du jeu face à la crise du coronavirus. Le 29 octobre, le prix du meilleur aéroport cargo au 
monde pour l’année 2020 lui a ainsi été décerné. Son positionnement « d’aéroport santé » dans la 
crise sanitaire et sa grande flexibilité pour satisfaire ses clients n’y sont pas étrangers.

Plusieurs communes autour de l’aéroport de Bierset (Awans, Donceel, Fexhe-le-Haut-Clocher) ont 
annoncé leur intention d’intenter une action judiciaire afin d’obtenir une étude d’incidence sur le 
développement des activités de l’aéroport. L’association Watching Alibaba, opposée à la venue du 
géant chinois en terre liégeoise, salue la démarche estimant que la dernière étude d’incidence réalisée 
à l’aéroport (2004) est obsolète. L’association demande le gel des développements sur le site jusqu’à 
ce que l’étude soit réalisée.

Du côté de Juprelle, la commune a décidé d’équiper de sonomètres les citoyens qui le désirent afin 
de pouvoir mesurer l’impact des nuisances sonores et de leur proposer ensuite par exemple une 
meilleure insonorisation de leur habitation.

Mi-septembre, on a appris que le recours introduit par des riverains de l’aéroport contre le permis 
unique obtenu par Alibaba pour la construction d’un hall, d’un immeuble de bureaux et d’un par-
king sur le site liégeois n’avait pas abouti.

Du côté de la Ville de Liège, la motion de Véga, du CDH et de Vert Ardent demandant une ac-
tion judiciaire conjointe avec différentes communes afin d’obtenir une étude d’incidence concer-
nant les développements futurs de l’aéroport a été rejetée par la majorité. Le bourgmestre Willy 
Demeyer (PS) a expliqué que la rencontre avec les dirigeants de l’aéroport avait permis de calmer 
les esprits et a demandé que le dossier soit analysé par Liège Métropole afin d’avoir une action com-
mune si telle devait être envisagée.

Les Ateliers Mersch (Thimister-Clermont)

L’entreprise spécialisée dans la fabrication et le montage des charpentes et ossatures métalliques 
vient de doubler sa surface de production passant de 3.000 à 6.000 m².

New Issol (Dison)

Dix mois après la reprise de l’entreprise spécialisée dans les projets photovoltaïques, par Olivier 
Demeijer, rebaptisée New Issol, les projets se succèdent et le carnet de commandes est plein pour 
les cinq mois à venir. Un partenariat avec l’entreprise verrière AGC a par ailleurs été signé afin de 
développer le créneau du photovoltaïque intégré au bâtiment. Les projets se multiplient et sont de 
plus grandes ampleurs en Europe et en Afrique du Nord. Actuellement, l’entreprise planche sur le 
développement de tuiles solaires. 
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Procès des 17 syndicalistes FGTB (Liège)

Le 19 octobre 2015, la FGTB a mené une action de blocage de différentes enseignes et zonings en 
région liégeoise. Lors de cette action, des individus ont envahi l’autoroute E40 afin de procéder à 
son blocage et ont bouté le feu. Alertés par la situation, plusieurs responsables de la FGTB, dont 
Thierry Bodson, ont été sur place afin de mettre fin aux débordements. Sur les images filmées à 
cette occasion, 17 fgtbistes ont été pointés du doigt par la Justice. Ils sont poursuivis pour entrave 
méchante à la circulation dans le cadre d’un mouvement de grève. Les faits de dégradations et le lien 
avec le décès d’un patient dont le médecin aurait été bloqué dans la circulation ont par ailleurs fait 
l’objet d’un non-lieu. Le Parquet a demandé ce lundi 26 octobre des peines de prison avec sursis et 
des amendes à leur encontre. Du côté de la défense, on plaide le dépassement du délai raisonnable, 
le droit de manifester et on demande l’acquittement. Le jugement est attendu pour le 23 novembre.

Shur-Lok (Petit-Rechain)

La direction de l’entreprise spécialisée dans les pièces de fixation métallique pour l’aéronautique 
vient d’annoncer sa volonté de supprimer 33 de ses 93 emplois. Il s’agirait de 18 employés et 15 ou-
vriers. La procédure Renault a été lancée.

TAC (Milmort)

Le 23 octobre, à l’occasion d’un conseil d’entreprise extraordinaire la direction de TAC à Milmort 
a annoncé son intention de supprimer 175 emplois. Il s’agit in fine d’une fermeture pure et simple 
du site. Depuis le début de la crise du Covid-19, l’entreprise aéronautique a eu recours au chômage 
temporaire pour force majeure. Pour limiter les pertes, l’entreprise était fermée une semaine par 
mois. La phase 1 de la procédure Renault a été lancée.

Le 26 décembre, réunis en assemblée générale, les travailleurs de l’entreprise ont décidé d’arrêter le 
travail pour 48 heures.

Vie syndicale

Dans un entretien croisé entre le futur président de la FGTB, Thierry Bodson, et le patron de 
l’Union wallonne des entreprises, Olivier de Wasseige, le syndicaliste explique que les outils de 
solidarité qui se sont révélés efficaces pendant la crise du Coronavirus doivent aujourd’hui être 
soutenus et refinancés. Et ajoute que cette période doit faire réfléchir à quel type d’économie nous 
voulons voir émerger demain. Si du côté du banc patronal, on veut renforcer la flexibilité, Bodson 
ajoute que repartir avec plus de flexibilité consisterait à ne rien avoir retenu des enseignements de 
la crise. Plus de flexibilité entrainerait inévitablement moins de solidarité, ajoute-t-il. Enfin, en ce 
qui concerne la relocalisation et les circuits courts, le syndicaliste explique que pour y arriver il faut 
sortir de l’orthodoxie budgétaire et du libre-échange. 

Le 10 septembre, Thierry Bodson a été élu à la présidence de la FGTB dont il assurait le poste par 
intérim depuis le départ de Robert Vertenueil. Dans le même temps, Jean-François Tamellini est 
devenu Secrétaire régional de l’Interrégionale Wallonne, place laissée vide par Thierry Bodson.

Le 28 septembre, les syndicats ont manifesté aux quatre coins du pays (Liège, Seraing, Herstal 
notamment) afin de réclamer des allocations sociales dignes et solides. Notons que dans certains 
endroits comme à Huy ou Verviers, seule la FGTB était en action. Les syndicats demandent aux 
futurs gouvernements une pension minimum à 1.500 euros nets par mois, le gel de la dégressivité 
des allocations de chômage et d’insertion, un refinancement de la sécurité sociale, des services pu-
blics et des soins de santé. 

Le 6 octobre, dans un entretien accordé à la Meuse, le président de la FGTB, Thierry Bodson, note 
quelques points positifs dans l’accord du nouveau gouvernement fédéral notamment en matière 
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de sécurité sociale, mais relève également des insuffisances. Par exemple, si l’objectif du relèvement 
des allocations sociales au-dessus du seuil de pauvreté apparaît comme un objectif, celui-ci n’est pas 
précis et s’avère insuffisant. Pareillement pour la pension à 1.500 euros bruts d’ici à 2024. Si cela 
semble intéressant, il faut noter que c’est en cas de carrière complète et donc qu’elle ne touchera in 
fine que peu de monde (entre 15% et 20% de la population). Enfin, notons l’absence dans le texte 
d’une vraie réforme fiscale.

Le 13 octobre, à l’occasion de la rentrée de la FGTB wallonne, le nouveau secrétaire général, 
Jean-François Tamellini, a structuré son discours sur un axe fort : à savoir, rendre la dignité aux 
gens. Celle-ci a été rudement mise à mal avec le chômage temporaire, les intérimaires sans-travail, 
les femmes à temps partiel, les contrats à durée déterminée. Le combat pour un salaire minimum à 
14 euros de l’heure reste au centre des priorités tout comme la possibilité d’arrêter sa carrière avant 
67 ans sans pénalité. Le syndicaliste en a profité par ailleurs pour flinguer le plan wallon de redresse-
ment Get Up Wallonia, estimant que les discussions sont trop cloisonnées tandis qu’une place trop 
importante est donnée aux experts contrairement aux acteurs de terrain.

Fin octobre, le Secrétaire général des Métallos, Hillal Sor, par voie de communiqué, a tiré la son-
nette d’alarme quant à la nécessité de mettre en place un système performant de récolte et d’analyse 
des lieux de contaminations. Les CPPT pourraient ainsi être mieux utilisés dans le cadre de la ges-
tion de la crise sur les lieux de travail. Il a par ailleurs lancé un appel à l’aide en faveur des travailleurs 
afin qu’ils ne doivent pas se retrouver à choisir entre leur santé ou la précarité. 

2020 : Novembre – Décembre
Amos (Liège)

L’entreprise vient de signer un contrat avec OIP Sensor Systems pour la livraison du télescope 
Cloud Imager qui fera partie de la mission Copernicus afin d’identifier les taux de CO2 présent dans 
l’atmosphère terrestre.

Britte (Hauts-Sarts)

Le 25 novembre, l’entreprise Britte, spécialisée dans la fabrication de pièces pour l’aéronautique et 
l’armement, a été déclarée en faillite par le tribunal de l’entreprise. Une cinquantaine de travailleurs 
se retrouvent sans emploi.

Chertal (Oupeye)

ArcelorMittal qui avait introduit un plan de déconstruction du site, vient de retirer sa demande. Du 
côté du ministre wallon de l’Économie, Willy Borsus (MR), on annonce que trois candidats ont été 
sélectionnés afin de formuler le master plan sur la reconversion des sites d’ArcelorMittal. L’objectif 
est que la mission puisse débuter avant la fin de l’année.

Élections sociales 2020

Traditionnellement tenues en mai, crise du Covid oblige, les élections sociales ont eu lieu cette 
année du 16 au 29 novembre. Quelque 2 millions de travailleurs répartis dans près de 6.000 entre-
prises ont été invités à désigner les représentants syndicaux de leur choix. En tout, 11.105 procé-
dures ont été lancées en Belgique : 3.972 pour le conseil d’entreprise (CE) et 7.133 pour le comité 
pour la prévention et la protection au travail (CPPT). 

Petite nouveauté cette année, afin d’éviter des rassemblements autour des urnes, les interlocuteurs 
sociaux sont parvenus à s’entendre afin de faciliter le vote à distance, via la possibilité de voter par 
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correspondance ou de manière électronique. Pour rappel, si la tenue des élections est régie par la loi, 
le vote n’est quant à lui pas obligatoire. 

• Résultats ES 2020 FGTB Métal Liège-Luxembourg

Cette année, des élections ont été organisées dans 120 entreprises. 

722 mandats étaient à pourvoir contre 644 il y a quatre ans.

La FGTB Métal Liège-Luxembourg a remporté 448 mandats (+45) contre 265 mandats pour la 
CSC (+26) et 9 pour la CGSLB (+5).

Dans le détail, cela représente :

En DS (261 mandats) : 180 pour la FGTB, 80 pour la CSC et 1 pour la CGSLB.

En CE (169 mandats) : 99 pour la FGTB, 67 pour la CSC et 3 pour la CGSLB.

En CPPT (281 mandats) : 163 pour la FGTB, 113 pour la CSC et 5 pour la CGSLB.

Mandats jeunes (11 mandats) : 6 FGTB et 5 CSC.

Ces chiffres globaux cachent des réalités différentes sur le terrain des entreprises : succès flam-
boyants, coups de théâtre, déceptions aussi...

La FGTB entre en force chez Bilia-Emond, Grues Déom, CMI Balteau, Teconex, lmerys, Balteau 
IE, Jarny, CMDL, Emil Frey.

Elle élimine la CSC chez John Cokerill (une victoire historique), Jac et Arcelor RingMill.

Les Métallos rouges renversent la majorité chez Safran, Henneaux, Ateliers de la Meuse, lcarus, 
Tailored Blanks Liège.

Il faut ajouter de très belles progressions chez Segal, MBB, Car Avenue, ECV, Ascelec, Emerson, 
Cezam, Shur Lok, Pierret System.

La FGTB Métal reste, de très loin et encore et toujours, le premier syndicat sur le site de l'aéro-
port. Toujours seuls chez Lachs (12 mandats), 21 mandats sur 31 chez FedEx, 5 sur 10 à Liege 
Airport SA, avec les 3 organisations en lice cette fois dans cette entreprise.

Enfin, il faut noter le résultat exceptionnel de cette entreprise symbolique qu'est la FN, où les 
Métallos raflent 14 mandats sur 16.

Une déception est certes à relever chez ArcelorMittal, où la FGTB ne prend qu'un mandat sur 4 
(contre 1 sur 3 voici 4 ans). Cette déception est toutefois relativisée par les bons résultats enregistrés 
dans les entreprises du périmètre de l'ex-géant liégeois de l'acier qu'était Cockerill, donc si l'on 
prend en compte les autres anciennes lignes, les filiales et les cotraitants.

Bref, le bilan des élections de 2020 est extrêmement positif pour la FGTB Métal Liège-Luxembourg, 
malgré les incertitudes liées au report du scrutin, aux conséquences du Covid sur la participation et 
à la multiplication du vote par correspondance, parfois organisé dans des conditions très « rock'n 
roll ». Que ce soit en métallurgie, en mécanique, dans les garages ou chez les électriciens, la FGTB 
reste la mieux implantée sur Liège, Verviers et Luxembourg.

De quoi conforter les responsables et les militants du syndicat dans leur approche des rapports so-
ciaux et de la défense des travailleurs.
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Lachs (Liège)

Important manutentionnaire sur le site de Liege Airport, Lachs a profité de l’augmentation du trafic 
du fret en 2020 et a augmenté son personnel passant de 313 travailleurs en janvier à 480 travailleurs 
en novembre. L’entreprise compte également bénéficier du transport des vaccins contre le Covid-19 
et engager 120 personnes supplémentaires dans les mois à venir.

Licences d’armes en Wallonie

Selon le rapport sur les exportations d’armes, en 2019, la Wallonie a accordé des licences d’armes 
pour 2.659.447.745 euros, soit en progression de 180% par rapport à 2018. Ces licences ont été 
octroyées envers 64 pays et concernaient majoritairement des acheteurs privés : 403 licences pour 
le public contre 896 pour le privé. Notons que ce chiffre en forte hausse est à attribuer principale-
ment au marché de 1,7 milliard d’euros conclu avec le Canada (tourelles de chars de CMI). Si on 
supprime cette licence, on retombe à 861 millions d’euros soit 10% en moins qu’en 2018.

Liege Airport (Bierset)

Le petit aéroport liégeois ne finit pas de grandir. Pour les huit premiers mois de 2020, l’activité 
fret du site a augmenté de 16% par rapport à la même période en 2019. L’aéroport représente 
aujourd’hui 7.365 équivalents temps plein et occupe 8.715 personnes. À côté de cela, il faut ajou-
ter les emplois indirects et les emplois induits qui permettent de faire grimper le compteur de 
plus de 3.500 unités. À noter que 80% des travailleurs proviennent de la Province de Liège. 97% 
des emplois sont des CDI et 63% des temps pleins. Quant à l’installation prochaine des activités 
d’Alibaba, si au départ elles devaient générer 900 emplois, ce chiffre a fondu pour ne plus concerner 
que 240 créations d’emplois.

Le 2 décembre est un jour historique pour l’aéroport liégeois qui a atteint le record de 1 million de 
tonnes transportées.

Désigné par l’OMS comme hub européen dans le transport de matériels médicaux, l’aéroport de 
Liège entend bien profiter du transport des vaccins contre le Covid-19 dans les mois à venir. Liege 
Airport se prépare donc afin d’assurer la chaîne du froid pour ces vaccins qui devront être transpor-
tés réfrigérés. 

Safran Aero Boosters (Herstal)

Dans le cadre de son plan industriel 2021, 2022 et 2023, l’entreprise liégeoise, active dans l’aé-
ronautique, a réussi à éviter de procéder au licenciement de 230 travailleurs. En échange d’une 
modération salariale de 5%, Safran a promis de ne recourir à aucun licenciement dans les deux 
prochaines années.

Procès des 17 syndicalistes FGTB (Liège)

Le 23 novembre, le tribunal de Liège a rendu son verdict dans le cadre de l’affaire dite du « Pont 
de Cheratte » et a condamné les 17 syndicalistes FGTB pour entrave méchante à la circulation lors 
des faits de blocage de l’autoroute du 19 octobre 2015. Ils ont par ailleurs été blanchis en ce qui 
concerne l’inculpation pour incendie volontaire et un non-lieu a été rendu en ce qui concerne la 
procédure lancée par un hôpital pour homicide involontaire suite au décès d’une patiente, car le 
chirurgien était arrivé en retard pour l’opération. Thierry Bodson, un des 17 condamnés, s’est dit 
inquiet d’une jurisprudence de plus en plus défavorable aux actions syndicales. La FGTB wallonne 
comme la FGTB Métal Liège-Luxembourg estiment qu’il y a ici une remise en cause du droit de 
grève et appellent à des actions/arrêts de travail dans les entreprises le 1er décembre.
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Suite à cette condamnation, le MR en a profité pour réitérer sa demande d’imposer la personnalité 
juridique aux syndicats et de baliser le droit de grève tandis que le PS a proposé une révision de 
l’article 406 du Droit pénal afin de revoir l’entrave méchante à la circulation et ainsi mieux protéger 
par ricochet le droit de grève.

Le 10 décembre, quelque 500 personnes sont venues soutenir les 17 condamnés FGTB place 
Saint-Lambert à Liège où l’avocat mandaté par la FGTB est allé déposer au greffe du tribunal d’ap-
pel de la Cour de Liège les 17 actes d’appels contre la décision du tribunal.

Par ailleurs, dans le même temps, Thierry Bodson a déposé plainte auprès du Procureur du Roi de 
Liège contre le président du MR Georges-Louis Bouchez pour « atteinte à l’honneur et à la considé-
ration, calomnie et injure » suite à des propos tenus sur les réseaux sociaux par le président du MR 
dans le cadre de l’affaire du « Pont de Cheratte ».

Vie syndicale

Début novembre, Jean-François Tamellini, Secrétaire général de la FGTB wallonne, a déclaré qu’il 
fallait arrêter de fermer les yeux en matière de contamination dans les entreprises. Si des mesures 
de précautions ont été prises, certaines restent insuffisantes. Il a également tenu à rappeler que s’il 
ne fallait pas mettre en opposition économie et santé, il fallait protéger les travailleurs dans certains 
secteurs plus vulnérables afin de protéger aussi bien leur santé que leur pouvoir d’achat. Il a par 
ailleurs plaidé à ce que le gouvernement donne l’autorisation à des sans-papiers qualifiés de venir en 
aide au secteur des soins de santé. Face à cette même revendication, une petite manifestation a été 
organisée devant les portes du CHU de Liège par la FGTB. Si la direction du CHU s’est dite prête 
à examiner les candidatures dans le respect de la législation, du côté des autorités fédérales, on refuse 
toujours l’accès de ces personnes sans-papier à l’emploi.

Face à la seconde vague du coronavirus, le gouvernement a décidé de prolonger les mesures relatives 
au chômage temporaire corona jusqu’au printemps 2021 ainsi que certaines simplifications admi-
nistratives pour l’introduction des dossiers et le complément accordé aux personnes ayant vécu plus 
de 52 jours de chômage temporaire cette année. Thierry Bodson salue ces nouvelles mesures don-
nant quelques perspectives à moyen terme, mais regrette que le plafond fixé au début de la crise de 
2.754,76 euros n’ait pas été revu à la hausse. En effet, quand ce montant a été fixé, on ne s’attendait 
pas à une crise sanitaire qui allait s’installer dans la longueur. Aujourd’hui, il faut se rendre compte 
que ces allocations de chômage sont parfois en dessous du seuil de pauvreté en Belgique.

En novembre, comme à l’accoutumée, la FGTB a publié son baromètre socio-économique. Sans 
surprise, cette année, la part belle a été consacrée aux conséquences de l’épidémie de coronavirus. 
Thierry Bodson, président de la FGTB, met en avant le rôle très important joué par la sécurité so-
ciale et le secteur public dans la crise. Le syndicaliste remet en cause le côté trop général des mesures 
prises par le gouvernement envers les travailleurs et les entreprises, et regrette que n’aient pas été 
prises des mesures sectorielles ciblées. La FGTB en profite également pour rappeler ses revendi-
cations en faveur du salaire minimum, l’augmentation des minimas sociaux, la revalorisation des 
salaires dans les domaines essentiels, etc.

2021 : Janvier – Février
Actif Industries (Plenesses)

Le tribunal de l’entreprise de Liège vient de déclarer Actif Industries en faillite. Installée aux Plenesses 
et spécialisée dans la tôlerie de haute précision pour les secteurs de l’aéronautique et de l’armement, 
l’entreprise avait déjà subi une lourde restructuration il y a quatre ans et s’était tournée vers de la 
sous-traitance pour le secteur de la défense. L’an dernier, le retrait d’un important client a été fatal 
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pour l’entreprise dont le management n’a pas su diversifier les activités et retrouver de nouveaux 
clients importants. Au dernier trimestre 2020, une PRJ avait été lancée, mais n’a pas été concluante. 
Une trentaine d’emplois sont perdus avec la faillite.

AIP 2021-2022

Les négociations en vue d’un AIP 2021-2022 ont débuté début janvier. Thierry Bodson, le pré-
sident de la FGTB, annonce que le syndicat ne veut pas d’une norme salariale fixe pour tous les 
secteurs, car ils n’ont pas tous souffert de la crise de la même manière. L’autre grand axe de la négo-
ciation pour la FGTB portera sur l’élévation du salaire minimum.

Quelques heures après le début des négociations sociales sur l’AIP, les syndicats ont annoncé qu’ils 
ne poursuivraient pas les négociations avec une norme salariale à 0,4% impérative. La FGTB ré-
clame une norme salariale indicative et la possibilité de négocier différemment dans les secteurs.

Les syndicats ne se sont pas rendus le 20 janvier à la table du Groupe des Dix pour reprendre les 
négociations. Thierry Bodson a tenu à préciser que les discussions n’étaient pas rompues, mais que 
les syndicats attendaient un geste du côté patronal.

Le chef du bureau d’études de la FGTB, Lars Van Keybus, estime que si le Conseil central de l’éco-
nomie avait calculé la marge comme les autres années, elle serait de 0,8%, mais ce dernier à changer 
cette année sa manière d’envisager la marge et donc le résultat est celui que l’on connait. 

Après plusieurs semaines d’interruption, syndicats et patrons se sont réunis afin de reprendre les 
négociations. 

Vendredi 12 février, la FGTB et la CSC ont mené une action en front commun syndical afin de 
rappeler leurs revendications concernant une libre négociation des salaires, une hausse du salaire 
minimum, une amélioration des régimes des fins de carrière et une dissociation des négociations 
sur les salaires et les allocations sociales. Des arrêts de travail et des rassemblements ont eu lieu un 
peu partout.

Mercredi 24 février, le député fédéral PS Marc Goblet, en collaboration avec le PTB, a déposé une 
proposition de loi de réforme de la loi de 1996. L’objectif premier étant de rendre la norme salariale 
indicative et de respecter les secteurs qui décideraient de négocier un pourcentage plus élevé que la 
norme.

Jeudi 25 février, en front commun, la FGTB et la CSC ont organisé de nouvelles actions à Bruxelles 
afin de contester la marge salariale impérative de 0,4%. Des rassemblements ont également eu lieu 
à Verviers et à Liège où la FGTB était présente en nombre place Saint-Lambert.

Dans le même temps, le gouvernement a fait savoir que des augmentations salariales conjoncturelles 
(one-shot) dans les entreprises ou secteurs ayant été bénéficiaires pendant la crise pourraient avoir 
lieu.

ArcelorMittal (Liège)

Le sidérurgiste a introduit auprès du fonctionnaire délégué de la Région wallonne une demande 
de démantèlement pour le HFB à Ougrée. La fin du chantier est prévue pour mi-2024. Tant pour 
Chertal (108 ha) que pour le HFB (34 ha) le démantèlement des infrastructures et la remise en état 
des lieux devraient s’étendre sur une période de trois ans.
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Carex (projet TGV-fret)

Dans les tiroirs depuis longtemps, le ministre des Aéroports wallons Jean-Luc Crucke (MR) a an-
noncé que la Wallonie allait donner un coup d’accélérateur dans le dossier Carex afin que le projet 
européen de multimodalité entre le rail et l’aérien puisse aboutir à la fin du premier semestre 2024. 

Chômage temporaire Coronavirus

À la mi-février, la FGTB a tiré la sonnette quant à l’imposition du chômage temporaire pour cause 
de force majeure corona. En effet, afin d’aider les familles confrontées au chômage temporaire dû 
à l’épidémie de coronavirus, le gouvernement a décidé de réduire la perception anticipée de l’im-
position à 15%. Cette mesure permettait ainsi d’augmenter le net des travailleurs. Le hic est que le 
gouvernement n’a pas rendu le mécanisme libératoire impliquant que l’impôt total reste dû et soit 
rattrapé lors de la déclaration d’impôts 2021 – revenus 2020. Selon Thierry Bodson, les travailleurs 
concernés pourraient ainsi être redevables de 1.000 à 1.500 euros envers l’État (somme fluctuant en 
fonction de la durée d’inactivité). 

CPP (Hauts-Sarts)

Spécialisée dans la fonderie de précision pour les domaines de l’aéronautique, de l’énergie et du 
transport, CPP a annoncé le 28 janvier son intention de licencier dix personnes : 2 employés et 
8 ouvriers. L’entreprise compte actuellement 109 ouvriers et 42 employés. Face à cette situation et 
au refus de la direction de toutes propositions syndicales, un préavis de grève a été déposé début 
février pour 72 heures. Tous reconnaissent que l’entreprise est fortement affectée par la crise du 
coronavirus, mais la FGTB estime que d’autres possibilités que les licenciements secs existent.

Degotte (Herstal)

L’entreprise spécialisée dans la construction, la vente et la location de préfabriqués haut de gamme 
vient de recevoir un soutien financier de la part du fonds paritaire Invest For Jobs, de ses action-
naires et des banques. 4 millions d’euros viennent ainsi gonfler ses capitaux, ce qui devrait lui per-
mettre de développer ses activités. 

Fabricom GTI (Ans)

Le 11 février, la direction a annoncé la suppression de 6 emplois sur le site ansois de Fabricom. En 
guise de protestation, les travailleurs liégeois et carolos ont arrêté le travail le lendemain. La FGTB 
Métal craint que l’entreprise se sépare de manière disparate de quelques travailleurs à gauche et à 
droite afin d’éviter une procédure Renault.

Le 15 février, les travailleurs d’Engie Fabricom des sites d’Ans et Fleurus ont une nouvelle fois arrêté 
le travail afin de dénoncer le comportement trouble de la direction.

FedEx (Liège)

Alors que l’aéroport liégeois a enregistré des résultats excellents au niveau cargo en 2020, l’améri-
cain FedEx a annoncé le 19 janvier sa volonté de restructurer. Le transporteur veut ainsi se défaire 
de 671  travailleurs sur les 1.834 du site liégeois et modifier les horaires et heures de travail de 
861 autres. À Zaventem, FedEx va se séparer de 47 personnes. FedEx compte par ailleurs faire de 
l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle (Roissy) son hub européen reléguant Liege Airport à une 
place secondaire. Du côté des travailleurs et des syndicats, c’est le choc. La FGTB Métal dénonce 
les mensonges de FedEx qui après avoir promis la lune lors du rachat de TNT vient un peu plus 
de 4 ans après planter un couteau dans le dos des travailleurs. Thierry Grignard, le président des 
Métallos liégeois, explique que l’activité de jour avait un peu diminué. Et d’ajouter avoir quelques 
craintes quant aux activités de maintenance, d’IT et des supports. Le syndicaliste annonce que le 
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rôle de la FGTB va maintenant être de faire en sorte de sauver un maximum d’emploi et plaide 
pour que les politiques veillent à ce que l’entreprise ne commence pas à licencier avant la fin des 
discussions.

Quelques heures après l’annonce de la restructuration, les travailleurs de FedEx à Liège sont partis 
en grève pour une durée de 48 heures.

Le gouvernement wallon quant à lui s’est saisi du dossier. Le ministre des Aéroports wallons, Jean-
Luc Crucke (MR) et celui de l’Économie, Willy Borsus (MR) ont lancé les consultations tant du 
côté patronal que syndical. Le ministre président wallon, Elio Di Rupo (PS) a par ailleurs fait sa-
voir qu’il fallait poursuivre le développement des activités de l’aéroport liégeois et que la décision 
de FedEx devrait s’accompagner d’une libération de l’espace occupé à concurrence de sa défection 
liégeoise. Le socialiste a assuré que tout serait mis en place pour ne pas perdre ces emplois. Toute 
l’énergie possible doit maintenant être dégagée pour trouver de nouvelles perspectives, selon lui.

Selon les experts, la suppression de 671 emplois directs chez FedEx à Liège devrait entrainer la 
suppression du même nombre d’emplois de manière indirecte. C’est chez ASL et X-Airservices que 
l’impact devrait être le plus durement ressenti.

Plusieurs opérateurs actifs à Liege Airport en ont profité pour sauter sur l’occasion afin de recruter 
le futur personnel excédentaire de FedEx en annonçant leurs plans de recrutement à venir. On no-
tera que Lachs annonce vouloir engager 130 personnes en 2021 ; Swissport Cargo et Belgian Air 
Services 40 chacun ; Worlwide Freight Services une trentaine ; Liege Cargo Agency et European 
China Distribution une dizaine. Si ces annonces sont évidemment les bienvenues pour les futurs 
licenciés de FedEx, cela reste cependant dommageable pour l’emploi liégeois en général, car ces 
nouveaux jobs auraient normalement dû permettre à d’autres de trouver enfin du boulot.

À la fin janvier, plusieurs communes (Flémalle, Liège, Herstal, Seraing,…) ont approuvé lors de leur 
conseil communal une motion de soutien aux travailleurs de FedEx. 

FN (Herstal)

La justice liégeoise enquête sur les centaines de millions d’euros détenus à la banque Degroof 
Petercam par la famille Joassart qui a travaillé très longtemps pour le fabricant d’armes FN Herstal. 

Liege Airport (Bierset)

En 2020, l’entreprise aéroportuaire liégeoise a vu transiter sur son tarmac 1.120.643 tonnes, soit 
24% en plus qu’en 2019 et traité plus de 500 millions de colis contre 320 millions en 2019. À côté 
de ces bons résultats, le transport passager a enregistré une diminution de 74% par rapport à 2019 
avec 44.487 voyageurs contre 170.737 un an plus tôt.

L’annonce faite par FedEx quant à sa restructuration et sa volonté de faire passer Liege Airport 
en second plan au profit de l’aéroport parisien de Roissy (nouveau hub européen), pose question. 
Syndicats et politiques wallons s’interrogent sur le rôle joué par le groupe ADP (Aéroport de Paris) 
actionnaire à 25% de Liege Airport. Du côté du groupe français, on se cantonne à dire qu’il s’agit 
d’un dossier FedEx. Le 22 janvier, les trois administrateurs ADP ont juré ne pas avoir été au courant 
des plans de FedEx avant de les lire dans la presse.

Du côté de l’aéroport liégeois, loin de dédramatiser la restructuration de FedEx, on se dit confiant 
envers le nouveau modèle mis en place à Liege Airport. En termes de chiffres, l’aéroport devrait 
perdre environ 20% de son tonnage avec la réduction des activités de FedEx et subira également 
un impact au niveau des services fournis par l’aéroport (redevances du parking des avions et du 
remplissage du fuel). Cependant, la direction estime que les pertes pourraient être compensées par 
le développement d’autres opérateurs déjà sur place et l’arrivée de nouveaux.
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Début 2021, l’aéroport liégeois a fait savoir qu’il souhaitait devenir un aéroport zéro carbone avec 
compensations d’ici à 2030 et sans compensation d’ici à 2050. L’aéroport s’est engagé dans cette 
voie il y a déjà plusieurs années. En 2019, il avait d’ailleurs financé un programme de plantation de 
120.000 arbres afin de compenser ses émissions carbones.

Le 9 février, coup de tonnerre dans le ciel liégeois, le directeur de l’aéroport, Luc Partoune a été 
licencié pour faute grave par le conseil d’administration. C’est Frédéric Jacquet, le directeur général 
adjoint, qui a été désigné pour le remplacer en attendant la nomination d’un successeur.

Le 11 février, le gouvernement wallon a décidé de se porter partie civile dans le dossier Liege Aiport 
et a invité la Sowaer a en faire de même. 

À la mi-février, Liege Airport s’est vu remettre le prix par Payload Asia de « meilleur aéroport euro-
péen pour 2020 » pour son rôle important joué dans le secteur de la logistique quant à la gestion 
de la crise du coronavirus. Pour rappel, en 2020, Liege Airport a été désigné par le Programme 
alimentaire mondial (PAM) comme la plaque centralisée pour assurer l’acheminement en matériel 
médical vital.

Fin février, l’aéroport a organisé une première rencontre en vue du renouvellement de son permis 
d’environnement qui arrivera à échéance en 2023. Pour rappel, une étude d’incidence environne-
mentale devra être réalisée pour ce faire et durera environ 12 mois.

Umicore (Angleur)

Le 20 janvier une petite explosion a eu lieu chez Umicore à Angleur. Plus de peur que de mal 
puisqu’elle n’a pas été suivie d’un incendie. La police a d’ailleurs levé le périmètre de sécurité de 
l’entreprise Seveso une dizaine de minutes après l’avoir mis en place.

2021 : Mars – avril
AIP 2021-2022

Le 14 mars était la date butoir fixée par le gouvernement aux interlocuteurs sociaux afin de dégager 
un accord interprofessionnel. Ce ne fut pas le cas. Le gouvernement a dès lors entamé les discus-
sions avec les uns et les autres afin de trouver une issue au blocage.

Peu après, le patron de l’Union wallonne des entreprises, Jean-François de Wasseige, a critiqué par 
voie de presse l’attitude des syndicats et plaidé pour que les discussions autour de la norme salariale 
cessent afin de relancer rapidement la machine économique. Sans détour, le Secrétaire général de 
la FGTB wallonne, Jean-François Tamellini a condamné l’attitude du patron des patrons qui fait 
preuve d’un mépris intolérable envers les syndicats et les travailleurs.

Le 29 mars, la FGTB a organisé une grève générale de 24 h afin de rappeler ses revendications 
en vue de la conclusion du prochain accord interprofessionnel : une norme indicative, un salaire 
minimum à 14€ / heure, une amélioration du régime de fin de carrière, une réduction collective 
du temps de travail et une liaison des allocations sociales à l’évolution des salaires. En ces temps 
de Covid, la grève à la maison était le mot d’ordre et la tenue de piquets en nombre limité (4 per-
sonnes) afin de respecter les normes sanitaires en vigueur. Les mots d’ordre ont été fortement suivis 
tant dans le secteur privé que public. La CSC a également appelé à la grève générale tandis que la 
CGSLB a préféré mener de simples actions ici et là.

Début avril, le ministre du Travail, Pierre-Yves Dermagne (PS) a réuni les interlocuteurs sociaux 
afin de leur soumettre de nouvelles pistes de réflexion. Le ministre a proposé de trouver un accord 
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sur l’enveloppe « bien-être » qui vise l’augmentation des pensions les plus basses et des allocations 
sociales, avant de reprendre les négociations concernant l’AIP. 

Le 19 avril, un accord sur l’enveloppe « bien-être » a été trouvé. Il faut en retenir notamment que 
les pensions les plus basses seront revalorisées (+2%) ainsi que le pécule de vacances des pensionnés 
(+3,8% en 2021 et + 2,7% en 2022), une augmentation des allocations les plus basses de l’assu-
rance maladie invalidité pour les chefs de ménage (+2,5%) et les autres catégories (+2%) ainsi que 
la hausse des allocations de chômage des plus faibles (+2%). Les nouvelles mesures entreront en 
vigueur le 1er juillet exception faite de l’amélioration des pécules de vacances.

Le 24 avril, le front commun syndical (FGTB, CSC, CGSLB) a fait savoir via communiqué de 
presse que les négociations en vue d’un AIP 2021-2022 étaient impossibles tant que la norme sala-
riale de 0,4% était impérative, qu’il n’y avait pas une réelle discussion autour d’une augmentation 
du salaire minimum et sur des mesures pour les fins de carrière. 

ArcelorMittal

Afin de réduire ses émissions de gaz à effet de serre, le sidérurgiste a annoncé investir dans une 
nouvelle usine à Gand qui permettra de transformer les gaz d’échappement des hauts-fourneaux en 
éthanol. L’usine devrait être opérationnelle en 2022.

ArcelorMittal Liège

Début avril, les permis de démantèlement du HFB et de Chertal ont été accordés par les autorités 
régionales. C’est le premier pas en vue de la réhabilitation de près de 300 hectares de friches indus-
trielles, dont 164 hectares pour les deux sites précités. Les travaux devraient s’étendre sur une durée 
de 3 ans. 325.000 tonnes de déchets devraient ainsi être acheminées au mieux vers des structures 
de recyclage. Pour rappel, les sites du HF6 et de la cokerie sont déjà en cours de démantèlement.

Suite à cette annonce, la FGTB Métal Liège-Luxembourg via son secrétaire permanent, Jean-Luc 
Lallemand, a demandé le maintien de la structure du site ougréen, le HFB, en termes de devoir de 
mémoire des deux siècles passés de la sidérurgie dans le bassin liégeois et des milliers de travailleurs 
qui y ont fait couler leur sueur. 

À Seraing, Ecolo et le PTB se sont positionnés en faveur du maintien d’une partie du site également. 
Du côté de la majorité socialiste, on se dit en faveur de ce devoir de mémoire, mais on s’inquiète du 
coût que cela pourrait représenter.

FedEx (Liège)

Mardi 3 mars, tout le personnel de FedEx à Liège est parti en grève à 22h afin de dénoncer le plan 
de licenciements de l’entreprise américaine. Ce mouvement fait suite à l’attitude de la direction qui 
n’a pas répondu (ou de manière très vague) aux questions des syndicats lors du conseil d’entreprise 
tenu plus tôt dans la journée.

Le 28 avril, les travailleurs de FedEx ont été manifestés en front commun (FGTB Métal/CSC-
Metea) devant le siège du gouvernement wallon à Namur. Les travailleurs demandent des explica-
tions claires quant à la restructuration de FedEx et aux déclarations de la direction selon laquelle 
le gouvernement wallon aurait refusé les plans d’expansion du spécialiste en courrier express ayant 
entrainé la restructuration de ce dernier.

Integrale (Liège)

Détenue à 71% par Nethys, les discussions en vue d’un repreneur pour Integrale se poursuivent. Le 
groupe Monument Re serait intéressé par la reprise des activités (portefeuilles d’assurance) et non 
de la société. 
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John Cockerill (Seraing)

L’acteur historique de la sidérurgie liégeoise qui a dû se réinventer afin de poursuivre ses activités, 
a connu une année 2020 compliquée. Grand exportateur, l’entreprise a été évidemment frappée de 
plein fouet par la crise, mais a réussi une fois encore à s’adapter au mieux. En 2020, le chiffre d’af-
faires s’est clôturé en recul de 246 millions d’euros par rapport à 2019, mais toujours au-dessus du 
milliard d’euros. Le résultat d’exploitation affiche quant à lui le chiffre confortable de 13 millions 
d’euros tandis que le chômage technique est limité à moins de 3%. Le groupe emploie 1.635 per-
sonnes en Belgique et plus de 6.000 à l’étranger. Par ailleurs, le CEO du groupe Jean-Luc Maurange 
critique les aides reçues pendant la crise estimant qu’elles n’étaient pas en corrélation avec la réalité 
des entreprises comme la sienne et que si par ce saupoudrage tout le monde pouvait un peu bénéfi-
cier, cela n’a pas aidé les secteurs stratégiques comme cela aurait pu l’être.

Par ailleurs l’entreprise continue d’innover que ce soit en matière d’énergie avec son invention de 
centrale thermo-solaire qui sera en vitrine de l’exposition universelle de Dubaï ou en matière de 
production d’hydrogène par électrolyse à partie d’énergie verte qui peut ensuite servir de carburant. 

Licences d’armes

Le 5 mars, le Conseil d’État a suspendu l’exécution de quatre licences d’exportation d’armes et de 
matériel liées à la défense et délivrées par la Région wallonne en décembre 2020 à destination de 
l’Arabie Saoudite. En cause, un problème de motivation afin de s’assurer que les armes et matériel 
ne soient pas utilisés dans le cadre du conflit armé au Yémen.

Liberty Steel (Liège)

Début mars, la société anglaise Greensill Capital a déposé le bilan. Cette faillite fait craindre le pire 
pour les 760 travailleurs liégeois de Liberty Steel dont l’entreprise anglais était la « banque interne ». 
De son côté, le groupe ArcelorMittal qui livre les matières premières à Liberty a décidé de suspendre 
ses approvisionnements en attendant d’obtenir la garantie du payement des factures. Du côté des 
syndicats, l’inquiétude est à son comble puisque sans trésorerie le groupe est en grande difficulté 
face à ses clients, fournisseurs, travailleurs… Ils réclament un conseil d’entreprise extraordinaire afin 
de faire le point sur la situation.

Le 29 mars, la direction liégeoise de Liberty a annoncé qu’elle allait mettre un terme aux contrats 
des intérimaires de ses différents sites. Du côté du ministre régional de l’Économie, Willy Borsus 
(MR), on ne veut pas pour le moment engager la Région dans la reprise des outils et on conditionne 
toute tentative publique de sauvetage des emplois du sidérurgiste à la réalisation d’un plan d’affaires 
crédible, des garanties à long terme et une implication du groupe GMF Alliance dont dépend Li-
berty.

À la mi-avril, les usines liégeoises de Liberty Steel tournaient à environ 40% de leur capacité en-
traînant un important chômage pour les ouvriers et employés du groupe. L’entreprise a par ailleurs 
demandé au tribunal de l’entreprise la désignation d’un médiateur afin de trouver des candidats 
investisseurs. Cette démarche laisse entrevoir la prochaine mise sous procédure de réorganisation 
judiciaire (PRJ). En cas de faillite, les 760 travailleurs perdraient leur emploi et n’auraient aucun 
plan social.

Liège-Carex

Le projet liégeois de création sur le site de Liege Airport d’un railport permettant de faire basculer 
une partie du fret aérien et de la route vers le rail vient d’être sorti des petits papiers européens quant 
à une future subsidiation dans le cadre du plan de relance. 
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Liege Airport (Bierset)

Début mars, l’aéroport liégeois a annoncé que dès la mi-mars, il compterait un nouvel opérateur de 
fret aérien qui n’est autre que le groupe français CMA-CGM. Le groupe de transport maritime veut 
diversifier ses activités dans le cargo et a décidé de faire de Liège son hub européen. 

Dans le cadre de l’étude d’incidence en cours pour les travaux d’extension de Liege Airport, il ré-
sulte que l’aéroport liégeois qui totalise actuellement 9.000 emplois directs et indirects devrait en 
compter 16.000 d’ici à 2040. Le tonnage de l’aéroport devrait quant à lui doubler. Notons qu’au-
jourd’hui 118 entreprises sont actives sur le site et 70 avions y sont basés.

Frédéric Jacquet, le CEO ad intérim de l’aéroport, confirme dans la presse, la volonté de Liege 
Airport de poursuivre son développement et précise que le plan stratégique à l’horizon 2040 prévoit 
des investissements à hauteur de 590 millions d’euros.

À la mi-mars, la CSC-Transcom a déposé un préavis de grève suite à la contestation d’une part des 
fuelistes dont les horaires de travail différaient entre nouveaux et anciens, et d’autre part, des pom-
piers dont le cadre incomplet ne leur permettait plus de fonctionner en binôme. Suite à ce coup de 
pression, une rencontre a été organisée entre les organisations syndicales et la direction, mais n’a pas 
porté ses fruits. Dans la nuit du 22 au 23 mars, les fuelistes de Liege Airport ont mené une grève 
de 12 heures clouant au sol une quarantaine d’avions. Ils voulaient ainsi dénoncer leurs mauvaises 
conditions de travail. Dans la journée du 23 mars, un accord avec la direction a été trouvé (engage-
ments, période de test des horaires, passage de deux pompiers intérimaires en CDI, etc.). Le travail 
a donc repris.

Mi-avril, un radar « sol » a été mis en place à Liege Airport afin de permettre aux aiguilleurs du ciel 
de connaître tous les déplacements des véhicules et avions sur la piste assurant ainsi une meilleure 
sécurité sur le site de l’aéroport et ce, particulièrement en cas de mauvais temps.

Le 19 avril, les douaniers de Liege Airport ont mené des actions de zèle afin de dénoncer la mul-
tiplication incessante de leurs missions, le manque criant de personnel et l’absence de respect des 
autorités face à leur travail alors que les résultats des contrôles menés sont significatifs.

Le 21 avril, le gouvernement wallon a donné son aval sur une enveloppe de 6 millions d’euros afin 
de permettre à Liege Airport le déploiement du projet HaYrport, une infrastructure de production 
et de distribution d’hydrogène, et ce, à partir d’électricité. Les infrastructures devraient être opé-
rationnelles fin 2022 et ainsi alimenter à terme de nombreux véhicules qui circulent sur le site. Ce 
développement a été rendu possible grâce à une collaboration entre les autorités aéroportuaires et 
le groupe liégeois John Cockerill

Réforme APE

Le 25 mars, le gouvernement wallon a adopté en troisième lecture la réforme du système APE qui 
pour rappel concerne quelque 65.000 emplois en Wallonie dans différents secteurs : soins de santé, 
culture, sport, éducation, service public, etc… Du côté de la FGTB wallonne, on s’en réjouit, car 
la nouvelle mouture de la réforme tient compte des avis des travailleurs, des syndicats et des fédé-
rations.

Reverse Mettalurgy

La plateforme Reverse Mettalurgy, composée de Metheore (Spin off de l’ULiège), Citius Engineering 
et Comet Traitements, vient de mettre au point Multipick, une solution robotique de tri des métaux 
issus du démantèlement des automobiles et des électroménagers usagés. Si actuellement le procédé 
fait le tri sur 5 métaux non ferreux, le nouveau procédé peut en sélectionner jusqu’à 20. À l’aide 
des nouvelles technologies et de l’intelligence artificielle, le procédé pourrait permettre de ne plus 
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exporter les métaux vers l’Asie afin d’être triés pour être ensuite recyclés puisque l’opération pourrait 
se faire en Belgique. L’investissement avoisinera les 328 millions d’euros d’ici à 10 ans et pourrait 
permettre la création de 1.200 emplois directs et indirects à terme.

TAC (Milmort)

Le 1er mars les travailleurs de TAC à Milmort sont partis en grève afin de dénoncer l’attitude du 
propriétaire de l’entreprise, l’actionnaire américain Transgrim, qui veut mettre fin à la phase 1 de 
la procédure Renault sans avoir au préalable pris contact avec les candidats repreneurs de l’entre-
prise liégeoise. Pour rappel, en novembre dernier, la direction du groupe a annoncé la fermeture 
de l’entreprise qui compte 175 travailleurs alors que cette dernière est rentable et a un carnet de 
commandes bien rempli. Tant du côté de la FGTB que de la CSC, on dénonce le comportement de 
la direction qui veut purement et simplement délocaliser les activités de TAC hors de la Belgique.

Le 13 avril, grâce au combat syndical acharné de la FGTB Métal, du Setca et de la CSC Metea, 
avec le soutien de plusieurs acteurs économiques publics wallons, dont la SRIW, les travailleurs de 
l’entreprise TAC située à Milmort ont poussé un ouf de soulagement suite à l’annonce de la reprise 
des activités par le groupe d’investissements anglo-saxons Searchlight Capital Partners. Aucun licen-
ciement n’est envisagé par le repreneur et les acquis sociaux seront conservés. Malgré cette nouvelle 
réjouissante, tant du côté de la FGTB Métal que du Setca, on se veut vigilant quant au repreneur 
et à l’avenir du site.

Vie syndicale

Le 8 mars, à l’occasion de la journée internationale des droits des femmes, la quatrième édition 
liégeoise de la cycloparade féministe s’est réinventée au vu de la pandémie du coronavirus. Elle s’est 
finalement déclinée en une manifestation statique à l’Espace Tivoli.

Mi-mars, le patron de la FGTB, Thierry Bodson, a une nouvelle fois tiré la sonnette d’alarme sur 
l’impact fiscal du chômage corona dont le précompte professionnel a été raboté à 15% contre 
26,75% depuis de nombreux mois. Cette réduction d’imposition accordée par le gouvernement 
n’ayant pas le caractère libératoire, quelque 600.000 personnes en Belgique devraient connaître 
un réajustement de leur imposition lors de leur déclaration fiscale 2021 – revenus 2020. L’impact 
financier devrait avoisiner entre 1.000 et 1.500 euros, selon les calculs de la FGTB. Le syndicat 
demande une fois encore que la réduction accordée en 2020 soit libératoire afin de ne pas pénaliser 
une deuxième fois les principaux concernés.

Selon le rapport de l’Onem paru au premier trimestre 2021, le nombre d’affiliations aux syndicats 
en Belgique a fortement augmenté pendant la crise du coronavirus. La mise en chômage temporaire 
Covid-19 a poussé de nombreux travailleurs à s’affilier à un syndicat afin de faire valoir leurs droits. 
L’an dernier, 2,3 millions de personnes ont perçu des allocations de chômage, soit 900.000 en plus 
qu’habituellement. Du côté de la FGTB, 79,572 millions d’euros en 2020 (+ 37,15% par rapport 
à 2019) ont été perçus en termes de subsides par l’Onem pour effectuer cette mission.

2021 : Mai – Juin
AIP 2021-2022

Début mai, la FGTB et la CSC ont adressé une lettre ouverte commune au Premier ministre afin 
de lui demander de ne pas limiter les augmentations salariales à 0,4% alors que le gouvernement 
continue de plancher sur la norme salariale après l’échec de la concertation sociale.

Dans la nuit du 5 au 6 mai, le Conseil des ministres s’est entendu sur un projet d’Accord inter-
professionnel 2021-2022. Il en ressort que la norme salariale est maintenue à 0,4%, mais qu’une 
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prime de 500 euros pourra être accordée aux travailleurs dans les secteurs ou entreprises ayant 
enregistrés de bons résultats pendant la crise sanitaire. Cette prime corona prendra la forme d’un 
chèque consommation et devra être accordée avant la fin 2021. Si du côté patronal, la satisfaction 
était de mise, du côté des syndicats le son de cloche était différent. Le président de la FGTB, Thierry 
Bodson, a fortement critiqué la proposition de la Vivaldi revenant sur le fait que la prime était trop 
conditionnée et non contraignante puisque les entreprises décideront seules si elles l’accordent ou 
pas privant ainsi de nombreux travailleurs de nombreux secteurs. Le syndicaliste s’insurge par ail-
leurs sur le flou concernant l’augmentation du salaire minimum ou encore sur l’amélioration des 
fins de carrière ne faisant pas référence aux RCC.

Quelques jours plus tard, les négociations entre patrons et syndicats ont repris concernant les pen-
sions complémentaires, les heures supplémentaires, les fins de carrière et le salaire minimum. Si 
des discussions sont en cours, des actions syndicales sont également organisées afin de maintenir la 
pression. La FGTB menace par ailleurs d’actions aux niveaux sectoriels et interprofessionnels si de 
réelles avancées ne sont pas apportées en matière de salaire minimum, de RCC et de fins de carrière.

Le 17 mai, le Conseil des ministres a décidé de reprendre la main dans le dossier de la revalorisation 
des salaires pour 2021-2022 suite à l’échec de sa proposition faite dix jours plus tôt. Les interlocu-
teurs sociaux poursuivant les négociations sur les quatre autres dossiers.

Dans la foulée, le front commun syndical FGTB – CSC a déposé un préavis de grève allant jusqu’au 
10 juin afin de mettre encore un peu plus la pression sur le gouvernement.

La première semaine de juin, les négociations entre les interlocuteurs sociaux se sont accélérées face 
à la date butoir du 7 juin imposée par le gouvernement. Pour rappel, quatre thèmes étaient au cœur 
des débats : revalorisation du salaire minimum, les conditions de fin de carrière, les heures supplé-
mentaires et l’harmonisation entre ouvriers et employés du deuxième pilier de pension. 

La FGTB a remis la pression en faisant une sortie dans la presse afin de conditionner le prochain 
AIP à des progrès tangibles en matière de salaire minimum et à un abaissement à 58 ans en matière 
de prépension. Par ailleurs, le 4 juin, une douzaine de centrales syndicales de la FGTB et de la CSC 
se sont rassemblées devant les sept sièges des partis à Bruxelles afin de rappeler leur opposition abso-
lue à la loi de 1996 (modifiée en 2017) encadrant la formation des salaires et à son application sous 
la forme d’une norme maximale impérative de 0,4% pour 2021 et 2022.

Dans la nuit du 7 au 8 juin, employeurs et syndicats ont quitté la table des négociations de l’AIP 
2021-2022 avec un accord-cadre. Quatre dossiers clés étaient sur la table, voici dans les grandes 
lignes ce qui a été conclu : 

1.	 Salaire minimum

Le salaire minimum va être revu à la hausse en quatre phases jusqu’en 2028. Dès avril 2022, le sa-
laire minimum sera fixé à 1.700 euros bruts par mois, soit une hausse de 76 euros bruts. En 2024 
et 2026 environ 35 euros bruts d’augmentation devraient venir s’ajouter.

2.	 Heures supplémentaires

Élargissement à 120 heures supplémentaires volontaires par an pour tous les secteurs (possibilité 
accordée jusqu’à présent juste aux secteurs essentiels). Elles seront par ailleurs défiscalisées. Cette 
mesure de relance n’est valable que pour deux ans. Elle cessera en décembre 2022.

3.	 Pensions complémentaires

L’harmonisation des pensions complémentaires pour les ouvriers et employés a été repoussée de 
2025 à 2030. Une partie de la marge salariale servira à financer cette harmonisation. La partie du 
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salaire qui alimentera les pensions complémentaires sera à charge tant des ouvriers/employés que 
des employeurs.

En ce qui concerne le rendement garanti en assurance groupe, il n’y aura pas d’intervention de l’État 
afin de compenser la différence quand les rendements sont plus faibles que le rendement légal. Cela 
reste donc à charge de l’employeur.

En ce qui concerne le travail de nuit, les horaires ne changent pas (20h à 6h du matin). Le patronat 
voulait restreindre la plage horaire de minuit à 5 heures.

4.	 Prépensions

L’âge de la prépension est fixé à 60 ans alors que la FGTB vouloir 58 ans, mais un régime de 
crédit-temps sera possible dès 55 ans afin de permettre une meilleure gestion des fins de carrière 
(57 ans actuellement).

En cas de raison médicale, la prépension pourra intervenir dès 58 ans et en cas de restructuration, 
on limite à 20 ans de carrière. Les bénéficiaires d’un complément devront par ailleurs se rendre 
disponibles sur le marché de l’emploi jusque 62 ans ou 42 ans de carrière.

L’accord-cadre va être présenté par les interlocuteurs sociaux à leurs bases puis au gouvernement 
qui devra se positionner puisque le texte contient certaines mesures qui seront financées par l’État. 

Pour le président de la FGTB, l’accord obtenu sur le salaire minimum est très important. Depuis 
2008, ce dernier n’avait plus été revu à la hausse et se situe actuellement en dessous des 10 euros 
bruts de l’heure (9,65 euros). Cette mesure concerne dans un premier temps 73.000 personnes et 
pourrait concerner en 2026 quelque 165.000 personnes. Hors indexation, le revenu poche de ces 
travailleurs devrait augmenter de 12 à 13% d’ici 5 ans.

Après avoir pris connaissance de l’accord-cadre, la FGTB Métal Liège-Luxembourg s’est expri-
mée en défaveur de l’accord estimant qu’aucune avancée vraiment significative n’avait été obtenue 
mis à part la révision en faveur du salaire minimum, pour le reste il s’agit de mesures timides et 
conditionnelles au bon vouloir du banc patronal. La centrale syndicale a donc fait savoir qu’elle 
ne signerait pas l’accord tout en remerciant les négociateurs fédéraux du syndicat qui ont fait leur 
maximum pour tenter de conclure un AIP. Même son de cloche du côté des Métallos wallons qui 
ont également critiqué l’attitude des employeurs insensibles aux revendications syndicales en faveur 
des travailleurs. 

Le 22 juin était la date butoir pour les interlocuteurs sociaux afin de rendre leur avis sur l’ac-
cord-cadre. Du côté de la CGSLB, le texte a été approuvé à 88%. Sans grand enthousiasme, la 
CSC a avalisé l’accord avec 53%. Du côté de la FGTB, les comptes étaient serrés puisque le texte a 
finalement été approuvé avec 49,06% de « oui » contre 46,01% de « non ». En outre, les votes au 
sein du syndicat socialiste étaient très divisés entre le sud et le nord du pays. Ainsi, l’aile wallonne 
aurait rejeté l’accord-cadre à 80%, mais un soutien massif venu de Flandre a fait pencher la balance 
in extremis dans l’autre sens.

Quelques heures après l’annonce des résultats, certaines inquiétudes ont été révélées par les instances 
de la FGTB suite à une contestation du comptage de voix des cadets de l’Interrégionale wallonne. 
Ces derniers ont voté contre le texte, mais les votes sont arrivés très tard et ont été inscrits dans la 
colonne des abstentions. Au vu de l’écart minime entre les « pour » et les « contre », ces voix auraient 
pu faire pencher la balance dans l’autre sens. Le 24 juin, le bureau fédéral de la FGTB a tranché. 
La FGTB a annoncé que les votes des Jeunes wallons étaient arrivés trop tard et ne pouvaient pas 
être pris en compte. Le syndicat a confirmé son positionnement en faveur de l’accord, tout en ex-
pliquant que les résultats très serrés de la base montraient l’analyse très critique de la FGTB face au 
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texte. La FGTB a par ailleurs rappelé qu’elle contestait toujours la norme salariale de 0,4% imposée 
par le gouvernement. Une manifestation sera organisée en septembre contre ce point.

Allocation d’insertion

Le 18 mars dernier, le tribunal du travail de Liège a rendu les jugements dans les dossiers des 15 af-
filiés de la FGTB Liège-Huy-Waremme exclus des allocations d’insertion. Il a condamné l’Onem a 
les réintégrer dans leurs droits. À la mi-mai, Jean-François Tamellini, secrétaire général de la FGTB 
wallonne, explique que l’Onem qui d’habitude fait appel de ce type de jugements ne l’a pas fait. 
Cette décision fait donc jurisprudence pour les autres cas similaires. De nombreux dossiers vont 
suivre afin que les personnes lésées puissent récupérer leurs droits. Pour le tribunal, la limitation 
dans le temps des allocations d’insertion est un recul sensible du droit à la protection sociale. Le 
problème ici est le manque de justification de ce retrait.

Alibaba (Liège)

Début mai, des discussions à la Chambre ont eu lieu quant à la présence d’Alibaba à l’aéroport de 
Liège (où le géant chinois a décidé d’installer son hub européen) suite à des craintes sécuritaires 
émises notamment par Ecolo. La loi chinoise impose à toutes les entreprises de communiquer les 
données des clients notamment sur demande des autorités et impose aux entreprises d’engager des 
agents du renseignement en leur sein. Du côté wallon, on n’apprécie guère que la Flandre et le 
Fédéral s’interrogent sur la venue d’une entreprise chinoise en Wallonie, alors que plusieurs sont 
implantées au nord du pays, dont au port d’Anvers, sans que là cela ne pose question. On se veut 
néanmoins vigilant quant à toutes dérives à l’aéroport liégeois, mais on refuse la polémique actuelle 
teintée de relents communautaires.

À la mi-juin, Alibaba a lancé une campagne de recrutement de quelque 200 travailleurs pour le lan-
cement de ses activités à l’aéroport liégeois début septembre. Les profils recherchés sont nombreux. 
Si la détention de diplômes ne semble pas prioritaire, la connaissance de l’anglais est un plus tout 
comme avoir une grande flexibilité au niveau des horaires de travail.

AMG Belgium (Thimister-Clermont)

Propriété du groupe allemand CG, l’entreprise active dans la distribution de matériel de chauffage, 
sanitaire, installation et ventilation, a annoncé qu’elle fermerait ses portes fin mai. La procédure 
Renault a été enclenchée. 28 personnes vont perdre leur emploi.

ArcelorMittal Liège

Il y a peu la Région wallonne a accordé au sidérurgiste un permis de déconstruction pour les sites 
du HFB, de la cokerie et de Chertal. Le permis était conditionné à la constitution de sûretés par 
l’actuel exploitant et propriétaire des lieux, soit ArcelorMittal, afin d’assurer le bon déroulement des 
opérations à venir. Début mai, le sidérurgiste a introduit un recours à titre conservatoire auprès des 
ministres régionaux de tutelle. 

Quelques jours après cette annonce, c’est au tour de la commune d’Oupeye de s’opposer au permis 
de démolition. Cette décision du collège communal retardera d’ores et déjà d’au moins 70 jours le 
dossier.

Fin juin, on apprenait que le master plan pour l’avenir de la reconversion des anciens sites 
d’ArcelorMittal Liège devrait sortir cet été. Le site de Chertal devrait être dédié à la production de 
biokérosène vert. La voie fluviale serait privilégiée pour les échanges entre le site de l’aéroport de 
Bierset et le site de Chertal afin de ne pas surcharger la route. En outre, un lien pourrait être tissé 
entre Chertal et le site de traitement des déchets d’Intradel qui est une formidable ressource avec 
son usine de biométhanisation et son réseau de chaleur. 



FGTB Métal Liège-Luxembourg | Congrès 2021 | Chronologie | 70/93

Arceo Engineering (Ivoz-Ramet)

Arceo Engineering vient d’enclencher la procédure Renault. 28 travailleurs vont perdre leur emploi. 

FedEx 

Le spécialiste américain du courrier express a annoncé le 5 mai avoir conclu un accord de sponso-
ring portant sur 3 ans avec l’UEFA pour la Champions League. Cette annonce passe mal au niveau 
liégeois où une importante restructuration a été annoncée.

FGTB : décès de Marc Goblet

Marc Goblet est décédé le 16 juin à l’âge de 64 ans. Hervien d’origine, il aura consacré sa vie à la 
défense des travailleuses et travailleurs tout d’abord au sein de la FGTB pendant de très longues 
années où il a gravi les échelons pour arriver jusqu’à la présidence du syndicat avant de reprendre 
le chemin de la politique où il a été élu aux dernières élections législatives au Parlement où il se 
décrivait lui-même comme « un syndicaliste à la Chambre ». Le 23 juin, un vibrant « au revoir » 
lui a été adressé lors « d’un meeting d’hommage militant » place Saint-Paul à Liège qui a rassemblé 
plus de 200 personnes et où de nombreuses prises de parole ont eu lieu tant des représentants de 
la FGTB que du PS ou de l’action commune afin de souligner l’importance de son action tout au 
long de sa carrière.

FN Herstal

En 2020, le groupe Herstal a réalisé un chiffre d’affaires consolidé de 767 millions d’euros, en recul 
de 7,4% par rapport à 2019. Le résultat net consolidé est quant à lui de 40 millions d’euros. L’as-
semblée générale a décidé de verser un dividende de 10 millions d’euros à son unique actionnaire 
(la Région wallonne). Le personnel touchera quant à lui 970 euros bruts comme prime annuelle 
liée aux résultats. Du côté de la FGTB Métal, même si on est content des résultats, on explique que 
l’entreprise pourrait faire mieux, mais souffre toujours d’un gros problème d’organisation du travail. 
La mauvaise gestion des flux des différentes pièces entraînerait de nombreuses heures perdues au 
sein des ateliers.

Integrale (Liège)

Début mai, Integrale, managé par quatre administrateurs provisoires désignés par la BNB, a annon-
cé avoir conclu une convention de cession d’actifs à la société de réassurances basée aux Bermudes, 
Monument Re. L’ensemble des portefeuilles d’assurance vont lui être transféré. Grâce à cette opéra-
tion, les droits de tous les bénéficiaires d’assurance sont donc protégés. En ce qui concerne le per-
sonnel, Monument Re s’est engagé à reprendre l’ensemble du personnel avec une garantie d’emplois 
de 18 mois associée à une prime de rétention de 3 mois. Les grands perdants seront les actionnaires 
et les créanciers subordonnés. Integrale va devenir une coquille vide, sans personnel, mais avec de 
nombreuses dettes qui ne pourront toutes être soldées.

La société Deminor, qui défend les obligataires, a écrit aux quatre administrateurs provisoires afin 
de reporter l’assemblée générale des actionnaires prévue le 29 juin. Cette demande a été refusée au 
motif que les obligataires n’avaient pas le droit de l’exiger.

Le 29 juin, lors de l’assemblée générale, les deux principaux actionnaires, Nethys et le fonds de 
pension Ogeo, ont approuvé les comptes 2020 et ce, malgré les critiques de Deminor. Les réviseurs 
ont quant à eux expliqué qu’ils ne pouvaient pas se positionner sur les comptes, car ils n’avaient pas 
toutes les informations nécessaires. À cette occasion, il a été annoncé qu’après l’opération prévue 
avec Monument Re, il resterait 10 millions d’euros dans la société alors que l’émission obligataire 
s’élève à 75 millions d’euros. De l’argent pourrait par ailleurs être récupéré via les latences fiscales. 
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Au niveau de la décharge aux administrateurs, Nethys a décidé de réserver sa position en attendant 
la fin de la mission des administrateurs provisoires.

Invest for Jobs

Le fonds d’investissement créé en 2015 par les interlocuteurs sociaux des fabrications métalliques et 
de la technologie pour soutenir des projets d’entreprises rentables et pourvoyeuses d’emplois est en 
difficulté. En mars dernier, à la surprise générale, les fondateurs avaient décidé de mettre le fonds 
en veille et de ne plus accepter aucun dossier. Des divergences importantes sont en effet apparues 
entre patrons et syndicats à propos du fonctionnement du fonds. Suite à cette décision, plusieurs 
membres de l’équipe dirigeante ont quitté le navire et des pistes de redéploiement du fonds sont 
aujourd’hui envisagées. Si on ne connait pas encore l’avenir d’Invest for Jobs, certains envisagent 
qu’il soit adossé à un de ses actionnaires fondateurs, le Fonds de Pension Métal.

Liberty Steel

Le 11 mai dernier, le tribunal de l’entreprise de Liège a marqué son accord à la demande de Li-
berty Steel d’entrer en procédure de réorganisation judiciaire mettant ainsi l’entreprise à l’abri de 
ses créanciers jusqu’au 31 juillet. Il semblerait que les créanciers du sidérurgiste, dont fait partie 
ArcelorMittal, ont marqué également leur accord quant à la PRJ. En cas de faillite les 760 travail-
leurs de l’entreprise perdraient leur emploi et n’auraient droit à aucun plan social. 

Par ailleurs, fin mai, le sidérurgiste faisait savoir qu’il comptait vendre ses activités non stratégiques 
au Royaume-Uni.

Début juin, on a appris que la demande formulée à la Région wallonne de venir en aide à la préser-
vation des 722 emplois des trois sites concernés (Ferblatil à Tilleur, les Galva 4 et 5 de Flémalle) a 
été entendue. La Région devrait, via son bras financier qu’est la Sogepa, proposer un prêt à la société 
Liberty-Liège-Dudelange de façon limitée le temps que l’entreprise trouve un repreneur pour ses 
activités. Cette démarche serait conditionnée au remboursement intégral du prêt et à la mise en 
place d’une procédure de vente à laquelle la Sogepa serait associée.

Le 29 juin, lors d’un nouveau conseil d’entreprise, la direction liégeoise a annoncé aux représentants 
du personnel de sa volonté de prolonger la PRJ et l’obtention d’un prêt de 10 millions d’euros de 
la part de Liberty Galaty (Roumanie). En outre, il serait de plus en plus en question de fusionner 
les infrastructures liégeoises et de Dudelange à celles de Galati (Roumanie) et Magona (Italie). Ce 
rapprochement devrait conduire à des synergies qui seront synonymes de restructuration dans les 
achats, l’informatique et la comptabilité a-t-on fait savoir du côté roumain. Le personnel inquiet 
s’est rendu au siège central à Flémalle pendant la tenue de la réunion.

Liege Airport (Bierset)

L’aéroport liégeois a clôturé l’année 2020 avec un chiffre d’affaires en hausse à 51,2 millions d’euros 
(44 millions d’euros en 2019) et un bénéfice consolidé après impôt à 14,3 millions d’euros (7,6 mil-
lions d’euros en 2019). Sur les 11,275 millions d’euros de bénéfice à affecter, quelque 5 millions ont 
été versés à titre de dividende aux actionnaires.

Début juin, Liege Airport a signé un partenariat commercial avec Saudia Cargo (division cargo de 
Saudia Arabian Airlines) pour une durée de trois ans. La compagnie déjà active à Liège depuis un 
an, va développer son offre tant au niveau cargo que charter. Très active dans le fret haut de gamme 
(produits pharmaceutiques, produits électroniques et le transport d’animaux vivants), elle va inten-
sifier ses liaisons vers les États-Unis, l’Afrique et le Moyen-Orient. 
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Marichal Ketin (Sclessin)

Après avoir connu de nombreuses difficultés, l’entreprise qui emploie 140 personnes et spécialisée 
dans la conception, la fabrication et la commercialisation de cylindres de travail pour le laminage 
à chaud de produits ferreux plats, , relève la tête grâce à une meilleure gestion de la production. 
Par ailleurs, un nouveau plan stratégique 2021-2024 vient d’être mis sur pieds et recevra dans ce 
cadre un apport d’agent frais de 19 millions d’euros par différents partenaires que sont la Sogepa, 
SIBL, Invest for Jobs et trois banques. 12,8 millions serviront à la recapitalisation de l’entreprise et 
6,2 millions seront des crédits d’investissement. Grâce à cet apport financier, Marichal Ketin devrait 
moderniser ses outils de productions, poursuivre ses développements en R&D et ajuster sa stratégie 
commerciale.

Métaux

L’annonce de l’arrivée des vaccins fin 2020 a permis le retour de la croissance économique en Asie 
et en Chine plus particulièrement. La reprise de la consommation en Chine et aux États-Unis est 
telle que les prix du fret maritime explosent. La reprise de la production a également un effet sur 
les prix des métaux de base. Ainsi, la tonne de minerai de fer est aujourd’hui à 204 dollars contre 
40 dollars en janvier.

Procès des 17 syndicalistes FGTB (Liège)

La Cour d’appel de Liège a décidé en mai de fixer au 21 septembre l’examen du dossier des 17 syn-
dicalistes FGTB tenus pour responsables dans le blocage de l’autoroute de Cheratte en octobre 
2015. 

Risterm (Villers-le-Bouillet et Lokeren)

Leader wallon de la maintenance des vannes industrielles, Risterm, qui emploie 55 personnes sur 
ses deux sites à Villers-le-Bouillet et Lokeren, vient d’être racheté par Engie Solutions.

Safran Aero Boosters

Safran Aero Boosters, la SRIW et la SFPI ont créé la société BeCOVER qui sera chargée de la 
construction et de l’exploitation d’un centre d’avant-garde à Liège afin de tester les compresseurs de 
l’aviation du futur. Le centre d’essais aérodynamiques, unique en Europe, devrait être opérationnel 
en 2023 à Liège.

Shur-Lok International (Petit-Rechain)

Spécialisée dans la fabrication de fixations métalliques pour l’aéronautique, l’entreprise a lancé à la 
mi-septembre 2020 une procédure Renault. 33 emplois étaient menacés à la base, mais le travail 
syndical de ces derniers mois a permis de réduire le nombre à 15. Depuis le début des négociations 
sur le volet social, la direction de l’entreprise se montre méprisante envers les travailleurs. Malgré un 
bureau de conciliation organisé le 16 juin 2021, la direction ne veut pas indemniser correctement 
les travailleurs qui, faut-il le rappeler lui ont permis de tenir le coup pendant la crise du Covid-19. 
Face à cela, les travailleurs ont décidé d’arrêter le travail pendant trois heures chaque jour. En ré-
ponse, la direction a décidé du non-paiement des heures prestées ces jours-là. Les travailleurs en 
colère face à cette annonce ont arrêté complètement le travail le 22 juin.

Vie syndicale

La fête des Travailleurs en ce 1er mai 2021 avait une saveur toute particulière pour la FGTB. Au 
lieu des traditionnels grands rassemblements, la FGTB a dû se réinventer afin de faire en sorte que 
cette journée traditionnellement festive et solidaire puisse tout de même avoir lieu.
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À Liège, place Saint Paul, le président de la FGTB Liège-Huy-Waremme, Joël Thône a donné le 
ton devant une assistance en conformité avec les règles sanitaires, en rappelant que cette journée 
particulière rappelait les luttes des travailleuses et travailleurs du passé et en a appelé à décrocher de 
nouvelles conquêtes. Il est également revenu sur les enjeux des négociations en faveur de l’AIP et a 
notamment fustigé l’attitude des patrons qui ne veulent rien lâcher sur les régimes de fin de carrière 
et le salaire minimum.

Weerts Supply Chain (Herstal)

L’entreprise herstalienne a annoncé qu’elle allait introduire une demande de permis unique afin de 
développer un projet de construction de 250.000 m² d’activités logistiques à Bierset au bout de la 
piste de l’aéroport dans la zone dite « Fontaine » appartenant à la Sowaer. Une réunion d’informa-
tions au public est prévue au mois de juillet conformément à la législation en vigueur. Par ailleurs, 
comme l’a décidé le fonctionnaire délégué de la Région wallonne, une étude d’incidence sur l’envi-
ronnement devra ensuite être réalisée.

2021 : Juillet – Août
Câbleries d’Eupen

Les inondations de la mi-juillet en Belgique, particulièrement violentes en Province de Liège, ont 
fortement endommagé les installations des Câbleries d’Eupen (Kabelwerk). Le plus gros employeur 
privé de la Communauté germanophone, fort de 850 travailleurs, est méconnaissable. Huit jours 
après le drame et quelque 5.000 heures prestées afin de déblayer le plus gros des déchets, le travail 
de remise en état des lieux avant de reprendre les activités restait encore colossal. Le département 
des câbles électriques a été dévasté. Certaines machines, dont il était déjà très difficile de trouver des 
pièces de rechange, ont été détruites. Du côté de la direction, on ne sait pas encore comment il va 
être possible de relancer la production dans ce département. Le carnet de commandes était rempli 
et des engagements étaient prévus. Aujourd’hui tout est remis en question. En ce qui concerne les 
départements « mousse » et « tubes », la direction prévoit une reprise des activités d’ici à la fin de 
l’année.

ESB (Seraing)

Cinq ans après la faillite, les travailleurs d’ESB à Seraing viennent de gagner leur procès. Le tribunal 
du travail de Liège a reconnu explicitement que GMH (le propriétaire) avait contourné ses obli-
gations envers les 125 travailleurs d’ESB. 83 travailleurs soutenus par un avocat mandaté par les 
organisations syndicales (FGTB Métal, Setca-FGTB et CSC Metea) étaient allés en justice afin de 
faire valoir leurs droits. Pour rappel, par un jeu de passe-passe l’entreprise avait été déclarée en fail-
lite évitant la procédure Renault : fin 2014 alors que les préavis allaient être distribués au personnel 
et que l’entreprise était à l’arrêt, GMH avait annoncé la reprise des activités par REM, un holding 
luxembourgeois. En évitant le plan social, GMH avait économisé 8 millions d’euros. L’entreprise 
avait par ailleurs prêté des fonds à REM pour la reprise d’ESB. Finalement l’entreprise était tombée 
en faillite et le personnel avait été indemnisé par le fonds de fermeture.

Les montants des indemnités seront fixés à une audience qui se tiendra le 15 septembre.

FedEx (Bierset)

La phase 1 de la procédure Renault vient de se terminer. Les syndicats sont parvenus à réduire le 
nombre de licenciements passant de 671 à 157. Les modifications d’horaires concerneront finale-
ment 376 travailleurs au lieu de 861. Par ailleurs, 335 personnes verront l’ampleur de leurs presta-
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tions augmenter. Les négociations autour du volet social débuteront en septembre et le plan devrait 
entre en vigueur en mars 2022.

FN (Herstal)

En juin dernier, le Groupe FN a publié des résultats en baisse de 7%. En y regardant de plus près, 
on s’aperçoit que le chiffre d’affaires de la filiale FN Herstal est en baisse de 25,5% à 269 millions 
d’euros. Son bénéfice net s’est réduit en passant de 18,5 à 10,3 millions d’euros sur douze mois. La 
direction évoque dans ses commentaires l’impact de la crise sanitaire, mais aussi la prolongation des 
délais et difficultés à obtenir des licences d’armes face à une pression des ONG de plus en plus forte.

En ce qui concerne Mecar, le chiffre d’affaires est passé de 55 à 11 millions d’euros. Du côté de la 
direction, les explications sont moins explicites tout en parlant de report de délais et de problèmes 
liés à l’obtention de licences d’arme.

Le 12 juillet, le conseil d’administration du Groupe Herstal a désigné Julien Compère, actuel CEO 
du CHU de Liège, comme le futur remplacent de Philippe Claessens à la tête du groupe d’arme-
ment. Le nouveau venu devrait prendre ses fonctions en octobre prochain pour un premier mandat 
de 6 ans.

John Cockerill (Seraing)

Après un test avec un petit camion, deux gros camions poubelles de la société Renewi viennent 
d’être équipés par une alimentation à l’électricité verte par John Cockerill. Si ce deuxième test 
se révèle aussi positif que le premier, l’entreprise Renewi envisage de transformer toute sa flotte à 
l’électricité verte, ce qui représente des milliers de camions. Les deux entreprises s’étant lancé le défi 
d’être le plus rapidement possible neutres en carbone. En ce qui concerne l’alimentation des véhi-
cules, c’est à Seraing qu’ils viendront se fournir. Depuis de nombreuses années, John Cockerill s’est 
lancé dans la production d’électricité verte en installant notamment des panneaux photovoltaïques 
sur le toit de tous ses bâtiments. Aujourd’hui, autosuffisante en électricité, l’entreprise stocke le 
surplus dans des batteries et peut maintenant le fournir à ses clients. Si tous les camions de Renewi 
passent à terme à l’électricité verte, la production sérésienne ne sera plus suffisante, c’est pourquoi 
John Cockerill va accompagner Renewi dans l’établissement de sa propre infrastructure de recharge. 

Par la suite, John Cockerill pourrait proposer à l’entreprise pour ses véhicules avec un fort tonnage 
de l’hydrogène vert, une énergie fortement développée à Seraing qui va par ailleurs être prochaine-
ment testée sur tous les véhicules circulant à Liège Airport.

John Cockerill va fournir un récepteur thermo-solaire à sels fondus qui permettra de produire de 
l’électricité 24h sur 24h à la nouvelle centrale solaire à sels fondus, d’une puissance de 100 MW, qui 
va être érigée en Afrique du Sud dans la province du Cap Nord. Elle devrait fournir de l’électricité 
à 200.000 ménages et économiser 440.000 tonnes de CO2 par an. La centrale de Redstone sera la 
cinquième tour solaire de John Cockerill dans le monde. 

Sur le premier semestre 2021, l’entreprise sérésienne a annoncé avoir plus que doublé son chiffre 
d’affaires. Le carnet de commandes s’élève quant à lui à 50 millions d’euros et les ventes d’électroly-
seur ont explosé (+83% par rapport à l’an dernier). John Cockerill a par ailleurs annoncé mettre au 
point une filière de production d’électrolyseurs et équipements hydrogène 100% européenne d’ici 
à 2023.

Les Ateliers de la Meuse (Sclessin)

L’entreprise liégeoise spécialisée dans les pièces mécano-soudées de grande taille a une réputation qui 
n’est plus à faire au niveau international. Après trois années difficiles, la reprise des activités prévues 
pour 2020 n’a pas pu se faire comme espérée à cause de la crise du Covid-19. On apprend qu’une 
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importante levée de fonds devrait permettre aux 80 travailleurs d’aborder les mois et années à venir 
avec de belles ambitions. Le financement s’élève à 6,75 millions d’euros dont 3 millions d’euros en 
capital et 3,75 millions en prêts. Ces nouveaux fonds proviennent des partenaires historiques de 
l’entreprise (Sogepa, Noshaq,SIBL et les banques) et d’un nouveau venu le fonds d’investissements 
Invest for Jobs. Cet argent frais va permettre dans un premier temps d’assurer le fonds de roulement 
nécessaire au vu du carnet de commandes (à nouveau bien rempli) et dans un second temps à des 
investissements à haute valeur ajoutée, à poursuivre la diversification ainsi qu’à embrasser l’ère de 
l’industrie 4.0. Le chiffre d’affaires devrait dépasser en 2021 les 13 millions d’euros, contre 6 mil-
lions d’euros en 2020, pour atteindre les 23 millions d’euros en 2022.

Liberty Steel

L’annonce faite par la direction de l’approvisionnement dans les semaines à venir des installations 
liégeoises par le site roumain de Galati du groupe, ne satisfait pas les syndicats. Ces derniers ex-
pliquent que Galati a une production d’acier limitée et ne peut fournir que 200.000 tonnes annuel-
lement alors que 600.000 tonnes par an sont nécessaires. De plus, l’acheminement par voie routière 
ou par le rail aura un coût écologique non négligeable (la navigation fluviale n’étant pas possible). 
Pour les syndicats, il s’agit juste d’un effet d’annonce dans le cadre de la PRJ. 

Face au spectre de la faillite, la Région a mandaté son bras financier qu’est la Sogepa pour dégager 
des pistes de solution afin de sauvegarder l’emploi des 722 travailleurs concernés. La Région serait 
prête à consentir à un prêt de 37 millions d’euros en attendant de trouver un repreneur. Plusieurs 
conditions seraient également assorties à ce prêt. Liberty devrait alors s’engager à lancer une ces-
sion transparente de l’outil de manière à pérenniser l’activité. Parmi les potentiels repreneurs de 
l’activité, le nom de NMLK serait cité à différents niveaux. Actuellement, la direction de Liberty 
se montrerait sourde aux appels de la Région et opterait plus pour l’intégration des actifs liégeois et 
luxembourgeois dans l’entité roumaine du groupe.

Venant à échéance au 31 juillet, Liberty Steel a demandé au tribunal de l’entreprise de Liège une 
prolongation de PRJ et l’a obtenue pour une durée de deux mois supplémentaires. Temps qui sera 
mis à profit afin de fusionner les activités liégeoises et luxembourgeoises avec celles de Roumanie 
(Galati) et d’Italie (Magona). Dans ce cadre, des restructurations sont envisagées dans divers do-
maines fonctionnels comme les achats, l’informatique et la comptabilité.

Liege Airport (Bierset)

L’aéroport de liège à la recherche d’un nouveau CEO depuis plusieurs mois a annoncé début juillet 
avoir trouvé un candidat externe pour remplacer le directeur ad interim Frédéric Jacquet. Il s’agit 
du français Christophe Bernardini qui travaille actuellement pour un groupe d’investisseurs actifs 
dans l’aéronautique. 

Le nouveau venu aura de nombreux défis à relever dans les mois et années à venir. Petit tour de 
la question. L’aéroport liégeois a vu son activité décoller tant au niveau du traitement des colis (9 
millions de colis traités en 2018 contre plus de 500 millions en 2020) qu’en termes de mouvements 
d’avions (40.000 aujourd’hui et 65.000 attendus pour 2040). Cette dynamique crée beaucoup de 
contestations du côté des riverains de l’aéroport (501 plaines en 2020 soit 20 x plus qu’en 2016 et 
3 fois plus qu’en 2019) et par ricochet de certaines communes. Les défis environnementaux (pollu-
tion tant en termes de bruit que de CO2) seront évidemment au cœur des priorités de la nouvelle 
direction. Le plan d’investissements de 590 millions d’euros à l’horizon 2040 sera un autre gros 
morceau pour le nouveau venu en termes de phasage et de choix pour assurer la continuité et le 
développement des activités en terre liégeoise.

Coup de théâtre fin août, le futur patron de Liege Airport, Christophe Bernardini a annoncé refuser 
le poste pour lequel il avait été désigné quelques semaines auparavant. Frédéric Jacquet, directeur ad 
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interim, qui avait également postulé pour le poste, pourrait, si la procédure de recrutement n’était 
pas relancée, obtenir la confiance du conseil d’administration. C’est en tout cas la volonté affirmée 
du ministre wallon des Aéroports, Jean-Luc Crucke (MR). Pour rappel, Jacquet est l’ancien chef de 
cabinet du ministre en question. 

Mecamold (Herstal)

Le 17 août, la direction de l’entreprise spécialisée dans la fabrication de moulage pour pneuma-
tiques a annoncé la mise en place d’une procédure Renault dans le cadre d’une restructuration 
concernant 21 ouvriers et 8 employés. L’entreprise qui ne compte qu’un client (Bridgestone) justifie 
ce licenciement collectif par une baisse d’un tiers de sa production. Du côté de la FGTB Métal, on 
rappelle qu’en 2018-2019, le groupe financier Keravalon avait repris l’entreprise alors que 35 tra-
vailleurs avaient perdu leur emploi. Cette reprise avait déjà inquiété les syndicats au vu de l’inexpé-
rience industrielle de ce dernier. À l’époque, si Bridgestone était sorti du capital, il restait cependant 
l’unique client. Le « nouveau Mecamold » avait par ailleurs arrêté ses activités du pneu pour avion et 
du pneu agraire. Deux technologies de pointe dans lesquelles les travailleurs liégeois avaient prouvé 
leur savoir-faire. La direction qui aujourd’hui justifie sa restructuration suite aux conséquences de 
la pandémie, ne satisfait pas la FGTB Métal qui explique qu’elle intervient juste au moment où les 
indicateurs économiques repartent à la hausse et où les aides gouvernementales Covid s’arrêtent. 
Le front commun syndical (FGTB Métal, Setca, CSC Metea et CNE) s’interroge sur la volonté 
cynique de Keravalon d’avoir attendu cet arrêt des aides gouvernementales avant de poursuivre son 
plan d’amaigrissement. Par ailleurs, la direction de Mecamold a annoncé vouloir aller vite dans la 
procédure, ce que refuse le front commun qui veut prendre le temps de la réflexion et des interro-
gations comme le prévoit la procédure afin de ne pas glisser vers une nouvelle déglingue sociale tant 
d’un point de vue financier que de la flexibilité comme le voudrait la direction.

Shur-Lok International (Petit-Rechain)

L’entreprise spécialisée dans la fabrication de fixations métalliques pour l’aéronautique a annoncé 
à la mi-septembre 2020 son intention de supprimer 33 emplois, et ce malgré des résultats positifs. 
Face à des conditions déplorables proposées par la direction dans le cadre du plan social, les travail-
leurs ont arrêté le travail durant deux semaines en juin dernier sans qu’aucun piquet ne soit installé 
devant l’entreprise. Syndicats et patrons sont finalement arrivés à un préaccord plus digeste et une 
réduction des licenciements de 33 à 15 travailleurs. Le document a été avalisé début juillet par 76% 
des travailleurs.

Vie syndicale

Après avoir avalisés l’accord social au sein du Groupe des Dix, les syndicats avaient prévenu vouloir 
une révision de la loi de 1996. La FGTB a mené dans ce cadre le 13 juillet une première action 
devant la gare Centrale de Bruxelles. Près de 300 personnes étaient présentes suite à l’appel du syn-
dicat. La FGTB a remis à cette occasion des « prix de l’indécence » à trois acteurs représentant les 
trois entreprises belges (KBC, AB Inbev et Ahold Delhaize) qui versent les plus gros dividendes en 
2021 (basé sur les chiffres des bénéfices enregistrés en 2020).

La FGTB a déjà annoncé une manifestation nationale le 24 septembre prochain à 11h qui démar-
rera gare du Nord. Le syndicat estime que la loi sur la norme salariale est déconnectée de la réalité 
laissant s’échapper des dividendes tout en ne permettant pas aux travailleuses et travailleurs de bé-
néficier correctement des fruits de leur travail.

Le 08 août, l’ancien secrétaire général de la CGSP Liège, André Beauvois est décédé à l’âge de 
79 ans à Sprimont.
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Fin août, à l’aube de la conférence sur l’emploi programmée les 7 et 8 septembre, le président de 
la FGTB, Thierry Bodson, est revenu sur le projet de la Vivaldi d’atteindre un taux d’emploi de 
80% d’ici à 2030. Selon lui, même si on remettait tous les chômeurs au travail, on n’atteindrait pas 
cet objectif, car il y aura toujours un taux de chômage frictionnel aux alentours des 5%. Selon le 
syndicaliste, il faut améliorer les conditions des fins de carrière en rendant par exemple plus acces-
sible les 4/5 temps et les mi-temps ou encore les passages des métiers lourds vers des métiers plus 
légers. Bodson explique que dans les autres pistes de solution avancées par la FGTB, on retrouve la 
réduction collective du temps de travail, la formation des travailleurs, etc. Une réflexion doit aussi 
être menée sur les métiers pénibles et les pensions. Au passage, Thierry Bodson critique la Vivaldi 
qui dans bien des cas, n’ose pas s’écarter de l’accord du gouvernement de crainte de dérailler et ne 
défend pas suffisamment le monde du travail.

Weerts Supply Chain (Herstal)

Le groupe spécialisé dans la logistique poursuit son projet de développement d’un méga projet 
logistique de 250.000 m² sur le terrain dit « Fontaine » à Bierset. La réunion d’information orga-
nisée le 1er juillet a rassemblé près de 70 personnes. Selon Weerts, le projet ne fait que répondre 
à une demande de plus en plus forte. Plusieurs bâtiments devraient y être construits. Ils seront 
dédiés aux produits pharmaceutiques, aux denrées alimentaires, aux produits de l’E-commerce, 
etc… 345 quais de chargements sont envisagés ainsi que 212 places de parking pour les camions. 
1.131 emplacements de parking voiture et 224 pour vélos sont également prévus. Côté personnel, 
Weerts table sur la création de 1.100 emplois. La demande de permis sera déposée en septembre. Si 
tout se passe bien, les travaux de construction pourraient quant à eux être terminés fin 2023.
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